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PREFACE 



L'étude historique que nous publions 
aujourd'hui pourra emprunter quelque in- 
térêt aux circonstances dans lesquelles nous 
nous trouvons. La question de l'organisa- 
tion municipale est maintenant, plus que 
jamais, à l'ordre du jour, et nous n'avons 
eu qu'un but dans ce travail : faire connaî-- 
tre l'histoire de l'administration municipale 
d'une ville au moyen-âge. 

Cette histoire mérite d'être connue. C'est 
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VI Préface, 

dans l'administration intérieure des villes, 
aux XIII* et XIV® siècles, qu'il faut recher- 
cher la naissance et le développement des 
principes' sur lesquels repose la société ac- 
tuelle : l'égalité devant la loi, le gouverne- 
ment de la société par elle-même, l'interven- 
tion des citoyens dans les affaires publiques. 
Le maire et ses échevins, dans le nord de la 
France, les consuls et leurs conseillers, dans 
le midi, administrent la cité et répondent de 
leurs fautes devant leurs électeurs. Tous les 
habitants de la ville, directement ou indirec- 
tement, prennent part à l'élection de leurs 
magistrats. En entrant à Aurillac, le noble 
laisse se3 privilèges aux remparts et devient 
simple bourgeois; il contribue, comme le 
roturier, aux tailles imposées pour les besoins 
de la ville ; le corps des nobles est représenté 
dans le conseil consulaire au tnéme titre que 
celui des avocats et des notaires, au même 
titre que les diiférentes confréries et corpo- 
rations. 

Il ne faudrait pas croire cependant que 
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tout fût parfait dans l'administration des 
villes à cette époque. Les communes s'étaient 
établies en dépit des seigneurs féodaux ; cha- 
cune d'elles constituait, en quelque sorte, un 
petit Etat isolé, avec ses lois particulières. 
Saiis cesse inquiétées, forcées de lutter à cha- 
que instant contre des forces supérieures, 
ne recevant aucun secours du dehors, elles 
s'épuisèrent vite et succombèrent de bonne 
heure. Les dettes s'accumulèrent, la dilapi- 
dation s'introduisit dans l'administration des 
finances municipales , et dès le XI V* siècle, un 
grand nombre de communes avaient laissé 
la royauté confisquer leurs privilèges, où 
même avaient provoqué cette confiscation. 

La ville d'Aurillac conserva plus long- 
temps qu'aucune autre son indépendance et 
ses franchises, mais ne fut pas exempte de 
tous les maux qui vinrent londre sur l'ad- 
ministration municipale à cette époque. 
Après avoir lutté pendant deux siècles contre 
les abbés de St-Géraud, pour obtenir leurs 
privilèges, puis pour les défendre, les bour- 
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geois d'Aurillac, maîtres de la situation, 
songèrent au2( moyens de la conserver. Ils 
se trouvèrent alors en présence de difficultés 
nombreuses. N'ayant aucun secours à atten-* 
dre de la royauté, ils durent s'imposer de ru- 
des sacrifices pour empêcher l'Anglais de pé- 
nétrer dans leur ville. L'Anglais était à peine 
chassé du pays, qu'effrayés de l'état de leurs . 
finances et des impôts dont ils étaient grevés, 
les habitants d'Aurillac intentaient à leurs 
consuls des procès interminables. Enfin, 
sortis victorieux de cette crise, ils réforment 
les principes de leur administration, et pour 
quelque temps encore la prospérité renaît 
parmi eux. Le XVI* siècle arrive ; la royauté 
s'efforce de plus en plus de briser les bar- 
rières qui s'opposent à son action, d'éta- 
blir un droit uniforme pour toute la France. 
A la variété presque infinie des franchises et 
des coutumes locales, succèdent les ordon- 
nances générales. La Réforme, en semant la 
division partout, favorise la royauté dans ses 
projets, et déjà les privilèges des villes n'exis- 
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tent plus que de nom. Au XVII® siècle, les 
attributions de magistrats municipaux sont 
restreintes, la liberté des élections disparaît, 
l'intendant de la province exerce un contrôle 
actif et incessant sur l'administration com- 
munale qu'il dirige à son gré. Au lieu dç 
former chacune un petit Etat, les villes 
deviennent les membres d'une grande mo- 
narchie et ne se distinguent plus les unes 
des autres ; leurs magistrats ne sont plus que • 
les agents du roi; la vie municipale est 
éteinte; une centralisation administrative, 
aussi fortement constiKiée et moins con- 
trôlée que celle qui existe de nos jours, règne 
sur toute la France. 

Tels sont les principaux traits de l'his- 
toire que nous avons racontée. Nous ne nous 
sommes pas arrêtés aux détails, aux faits di- 
vers, qui se sont passés à Aurillac et dont le 
souvenir est parvenu jusqu*à nous; c'est seu- 
lement l'histoire du Consulat et de l'admi- 
nistration consulaire d' Aurillac, et non l'his- 
toire <le la ville, que nous avons voulu faire. 
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Nous avons suivi cette institution depuis 
son origine jusqu'à sa décadence et à sa fin ; 
discutant les diverses opinions émises à son 
sujet, adoptant les unes et rejetant les autres ; 
mettant en œuvre les documents connus et 
publiés, ainsi que ceux restés enfouis jus- 
qu'ici dans les archives de la ville ; en un 
mot ne négligeant rien pour donner une 
idée complète du Consulat d'Aurillac, de 
son organisation intérieure, des transforma- 
tions qu'il subît, de ses rapports avec l'ab- 
baye St-Géraud et avec la royauté. 

Nous avons divisé notre matière en trois 
parties. La première : Histoire du Consulat, 
contient le récit des faits qui ont donné nais- 
sance au Consulat, arrêté ou favorisé son 
développement, depuis son origine jusqu'au 
XVI® siècle. La seconde : Adminislration 
consulaire, renferme un résumé aussi com- 
plet que possible des principes sur lesquels 
reposent l'organisation intérieure duConsulat 
et la comptabilité communale. La troisième 
enfin, n'est que la suite et le complément des 
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deux premières : c est Thistoire de la Déca- 
dence et de la fin des institutions consulaires. 
Puisse ce petit opuscule' obtenir bon ac- 
cueil des habitants d'Aurillac pour qui nous 
l'avons écrit. 



Aurillac, le 21 mars 187i 
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Première Partie. 



HISTOIRE DU CONSULAT. 



CHAPITRE ^^ 

ORIGINES DE LA VILLE ET DE l'aBBAYE D*AURILLAC. 

La question de rorîgine de la ville d'Aurillac, 
longtemps agitée, peut être considérée comme 
résolue aujourd'hui ; ce fut Tabbaye qui donna 
naissaijce à la yille au IX® siècle. ^ 

Ce n*çst pas à dire pour cela que le pays 
resta inhabité jusqu'à cette époque. La décou* 
verte de haches de pierre et de bronze, silek 
taillés etc., nous démontre au contr^dre que 
la Haute-Auvergne commença à se peupler dès. 
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les temps les plus reculés. D*autre part, les tra- 
ces de voies romaines, de camps romains ou 
gallo-romains, qui existent encore sur différents 
points du département, prouvent que du P*" 
au VIP siècle de notre ère le Cantal fut 
témoin d^évènements importants. Mais si Ton 
ne peut nier avec M. Delzons la conquête 
de la Haute-Auvergne par les Romains, il est 
impossible de soutenir avec M. Dubuisson, 
qu'Aurillac , bâti par l'empereur Aurélien , 
oa même par l'empereur Marc-Aurèle , était au 
IX* siècle une ville impériale et municipale , 
ou prête à le' devenir. Les arguments invo- 
qués à l'appui de Texistence d'Aurillac à l'é- 
poque romaine sont insuffisants. Ils se rédui- 
sent à trois : Tétymologie du nom de la ville, la 
découverte -d'antiquités romaines aux environs, 
la tradition. 

Il faut l'avouer, Aurillac vient bien du radical 
il ureZ, auquel est venue s'adjoindre la termi- 
naison iacum (lieu, ville, château) ; c'est ainsi 
que se sont formés un grand nombre de noms 
de lieu en France. Mais on ne peut induire 
de là que la ville fut fondée par rempereur 
Marc-Aurèle ; c'est à peine si l'on peut conclure 
qu'Aurélius, propriétaire puissant dans le pays, 
a donné son nom à cet endroit.. 
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La découverte d'antiquités romaines aux en- 
virons d'Aurillac constitue un argument plus 
sérieuX; et cependant insuffîsant. Elle prouve 
que le pays fut habité, mais non qu*une ville ait 
existé. 

Quant à l'argument tiré de la tradition, il n'a 
aucune valeur. La tradition en effet n'est respec- 
table , ne forme autorité, que si elle est incon- 
testée et porte sur des faits appréciables par 
tous. Or, elle n'a ici aucun de ces caractères. Les 
auteurs qui la constatërentles premiers, Thomas 
Dempster, Pierre Bertius, le Père Dominique 
de Jésus, vivaient au commencement du XVII® 
siècle, à une époque, où l'on ne voyait partout 
qu'antiquités grecques et romaines. En outre, 
cette- tradition n'existait pas; elle est formelle- 
ment contredite en 1561 par la bulle de sécula- 
risation de l'abbaye. De l'aveu de l'abbé et des ^ 
moines de Saint-Géraud, des consuls et con- 
seillers de la ville, le monastère, lors de sa fon- 
dation , était environné de vastes forêts et ne 
voyait réuni autour de ses murs qu'un très-petit 
nombre d'habitants. 

Aussi nous n'hésitons pas à affirmer que la 
ville d'Aurillac auIX* siècle n'était qu'un simple 
domaine rural ; un château était bâti près de là, 
dans lequel les serfs et les hommes libres des 



yGooçIe 



Notice suf le Consulat et 



eavirons venaient chercher un refuge contre 
leurs ennemis (1). 

Nous ne voulons pas entreprendre ici i'histoirc 
de saint Géràud, de sa vie, et de ses miracles; 
nous ne parlerons point non plus de la gloire 
monastique et littéraire de Fabbaye qu'il fonda, 
uiie plume beaucoup plus autorisée que la nôtre 
s'est chargée de ce soin. Nous considérerons seu- 
l^fnent Tabbaye de, Saint-Pierre d'Aurillac, de- 
venue plus tard Saiut<»Géraud, comme seigneurie 
temporelle ayant Succédé aux droits de son fon-^ 
dàtettr^ et elterçant dans l'étendue de ses pos- 
sessions tous les droits féodaux qu'un suzerain 
q^ielcoaque^ clerc ou laïc, exerçait dans les 
siennes. 

On est loin d'être fixé sur les qualités de 
saint Géraud. Les auteurs de VArt de vérifier les 
datet le fbnt descendre de Gérard, comte de 
Limousin, lequel était fils de Gérard, comte 
d'Auvergne; ils le rattadient par son aïeule, 
MaUiilde,' fille de Pépin t d'Aquitaine, à la fa<« 
mille dé Ghariemagne, et remontant plus haut 
encore, ils le déclarent descendant de saint 

(1) Origine de la mile d'ÀWillae, par M. Delzoas» 
Clermont-Ferrand, Tliibaud , 1842. — Sainl-Géraud 
et son iltuHre abbaye, par monseigneur Bouaoge, I, 
p. 891-400. 
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Guillaume de GeUoue. Le pape Clément VU, 
dans une bulle de 1388, assure même quesaiqt 
Géraud appartenait 4 la famille de Gonstafitio^le* 
Grand. Cette noble généalogie nous semble an 
moins douteuse {1). 

Quoi qu'il en soit, Gérard ou Géraud naquit vers 
855 , à Aurillaç et fat destiné, dès sa jeunesse, à la 
carrière militaire ; mais ses parents s'aperçurent 
de bofme heure que son tempérament n'était 
pas asse^ robuste pour supporter les fatigijes 
de la guerre. Ils lui donnèrent des maîtres qui 
lui enseignèrent les sciences et les lettres 
connues à cette époque. Le père de notre saint 
meurt en 880, il semble que son fils va lui suc^ 
céder au comté de Limousin ; le traité de 
Kiersy^aur-Oise , intervenu trois ans aupara^ 
vaut, en 877, entre Gtarles-le- Chauve et les 
grands du royaume, lui en donne 4e droit. 
Cependant, on voit sai^t Gréraud se tenir à Técart. 
Il aima mieux, noua dit son historien, renoncer 
au comté de Limousin qu'il eût pu réclamer; 
il aima mieux ne rien tenir en fief de la çou- 
ronniie et se borner à la possession paisible de 
ses domaines allodiaux. Ce beau désintéresse- 

(I) Saint^Géraud et soti ilkuir^ a&&ay«, par Mgr 
Bouange, I, p. 401-410. 
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ment, si peu commun à cette époque, a jeté le 
doute dans quelques esprits au sujet de la filia- 
tion et des qualités attribuées à notre saint. 
M. Delzons affirme que le titre de comte donné 
à saint Géraud était purement honorifique. 
M. Delalo soutient au contraire que saint Géraud 
fut réellement un officier royal, un comte ; qu'il 
ne voulut jamais reconnaître la suzeraineté de 
Guillaume, comte d'Auvergne et duc d'Aqui- 
taine, et se vit cependant forcé par les nécessités 
de son temps de recommander son neveu et ses 
vassaux à ce même duc. (I) Mgr Bouange 
admet la même opinion, et dit que saint Géraud 
fut honoré du titre de comte par le roi, posté- 
rieurement à la mort de son père, et exerça les 
fonctions attachées à cette charge jusqu'à la 
fondation de son monastère. (2) A partir de 
cette époque, saint Géraud ne s'occupa plus que 
de l'administration de ses domaines et de ceux 
de Tabbaye , sur lesquels il continua d'exer- 
cer tous les droits alors reconnus aux sei- 
gneurs féodaux. 

Ce fut vers 894 que saint Géraud commença 

(1) JHct. 8tat. I, 457-553. 

(2) Saint Géraud et son illuitre abbaye, I, 423- 
430. 
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à jeter les fondements de son monastère ; il ne 
négligea rien pour en assurer l'existence et la 
célébrité. Il le dota richement, le fit mettre hors 
la juridiction de l'ordinaire (1), et enfin obtint de 
Gharles-le-8imple, en 899, que les terres de 
Tabbaye fussent immunices, c'est-à-dire exemp- 
tes de toute juridiction séculière. Le monastère 
ne dépendait plus que de son fondateur, qui 
s^était réservé sur les bien's donnés la suzerai- 
neté féodale. 

Le comte Géraud ne voulut pas mourir sans 
avoir achevé son œuvre ; il n'avait pas d'enfants^ 
mais seulement un^eveu nommé Rainaud. Pour 
ne pas priver ce neveu de l'héritage qu'il atten- 
dait, et en même temps pour assurer l'existence 
de sa fondation, saint Géraud, dans son codicUe 
du mois de septembre 909, partage ses domai- 
nes entre son parent et l'abbaye, et décide que 
toutes les terres et tous les droits abandonnés à 
Rainaud feront retour au monastère après la 
mort de ce dernier. Le 13 octobre de la même 

(1) En droit commun, l'évoque exerce sa juridic- 
tion sur toutes les églises et abbayes situées dans 
les limites de son diocèse : c'est la juridiction de 
l'ordinaire. Mais, au moyen âge, la plupart des 
abbayes obtiennent des privilèges, et relèvent direc- 
tement du Saint-Siège ; elles sont dès lors exemptes 
de la juridiction de l'évéque, de l'ordinaire. 
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année, saint Gôraud mourait après avoir assiette 
à la consécration de la nouvelle église qu^il avait 
fait bâtir. (1) 

La féodalité était établie i Âurillac dès cette 
époque et même avant la fondation de Tabbaj^. 
Saint Géraud exerçait, dans l'étendue de ses 
possessions, tous les droits régaliens ; saint 
Odon nous en fournit mille preuves. Il levait 
des tailles, rendait la justice, marchait à la 
guerre à la tête de ses hommes d'armea, Bxer- 
çait^il ces droits au nom du roi ou en son nom 
pei^sonnel ? Les tenait-il de la concession royale 
ou de l'usuipation qu'il en avait fieûte ? Peu. im- 
porte, il les ezetça avant Ô94, les conserva après 
cette époque, et ils lui sont reconnus formelle- 
ment par Gharles-le-Simple en 899 : a Precipi^ 
mtts cUqtie jubemus ut ipsi abbas et monaohi 
ibidem vitam degenies sine ulHus judids potes-» 
taie niei ipsius Geroldi et sororis stue sub nos-* 
tro mundebwrdo securi permaneant, (2) » Bien 
plus, le roi interdit à tous juges, à tous offiders» 
rentrée des terres de l'abbaye ; il leur défend 

(1) Saint Géraud et son illustre Àhbaye, I, p. 482- 
486. 

(>^) Charte d'immunité de 899. Saint Géraud et 
son illustre Abbaye^ I, 472. 
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d*j exercer leur juridiction, d'y pei*ce^oir des 
impôts, d*y exiger le service militaire. « £t 
mullus judex puhlicu^^ vel quislibet ex judi^ 
ciariâ potestate in ecclésias^ aut loca^ vel 
agro9^ seu reUguas possessioneê prœfcUi cœ- 
nobii...^ ad causas audiendas, vel freda exi- 
genéa, awt mausiotiaticosvelparatas faciendas^ 
aut fidejussores tollendos seu homines ipsius 
nionasterii iam ingenuos quam alios super ter^ 
ram ipsius cammanentes distringendos , -nec 
ullas redibitiones aut illicitas occasiùnes re- 
quirendaSf nostris^ quoque^ futuris temporibus^ 
ingredi audeat^ vel ea, qum supra memorata 
sunt^ penUus exigere pœsumat. (i) > Ce n*est 
point là mne formule banale : c'est la reconnais^ 
sance formelle du régime féodal. En interdisant 
à tous ses agents l'entrée des possessions de 
l'abbaye, la royauté investit par là même l'abbé 
et ses successeurs de tous les droits régaliens 
ayant appartenu au comte Géraud et, à une 
époque plus reculée, au roi, à Gharlcmagne. 

L'abbaye devient indépendante : elle devient 
une seigneurre temporelle sur les terres de 
laquelle la royauté a renoncé à tous droits utiles, 
ne se réservant pas même l'hoiiimage ; mais le 

(1) Jdem, 
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roi n'a pas complètement abdiqué comme on 
pourrait le croire. L'abbaye est placée sous sa 
protection immédiate ; elle sera rangée plus tard 
parmi les abbayes de fondation royale, ce qui 
permettra à la royauté d'en agir avec elle comme 
avec les principaux seigneurs du royaume, de 
changer en domination absolue une suzeraineté 
qui n'existait que de nom au X^ siècle. Dès le 
XV® siècle, il ne restera plus de l'antique indé- 
pendance de Saint-Géraud que l'exemption de 
quelques droits. 

Nous l'avons dit, ce fut la Charte d'immunité 
de 899 qui constitua l'indépendance de Tabbaye. 

11 ne suffisait pas de s'avouer du pape pour se 
soustraire au roi de France, il fallait que le roi 
lui-môme consentît à abandonner ses droits. 
Gela est 43i vrai que le comte Géraud n'hésita 
pas à son retour de Rome à envoyer vers le roi 
pour le supplier de prendre l'abbaye sous sa 
protection et de lui accorder quelques fran- 
chises. Et lorsque plus tard les papes interdi- 
saient sous peine d'excomunication à tout roi, à 
tout évêquc, à tout seigneur, de s'arroger le 
droit de rendre la justice sur les terres de 
Fabbaye et d'exiger des tailles des personnes 
qui dépendaient du monastère, ils ne faisaient 
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que sanctionner des priTiléges antérieurs pro- 
venant de la concession royale. 

Cette charte d'immunité n'est point restée 
lettre morte : les abbés ont exercé tous les droits 
qu'elle leur conférait ; ils ont su la faire approu- 
ver et confirmer toutes les fois qu'ils en ont 
trouvé l'occasion, en H 69 par Louis-le- Jeune, 
en 1277 par Philjppe-le-Hardi. (1) C'est cet 
acte et non leur dépendance immédiate du Saint- 
Siège qu'ils ont opposé comme une barrière 
infranchissable à tous les empiétements des rois 
de France, jusqu'à ce que, un nouvel état de 
chose intervenant,, la royauté se sentît assez 
forte pour révoquer les concessions antérieurs 
et établir un droit nouveau. 

Le régime féodal implanté à Aurillac, les 
serfs et les hommes libres qui vinrent se grou- 
per autour des murs de l'abbaye, furent soumis 
à la loi commune, eurent la même condition que 
tous les roturiers de l'époque. Les hommes 
libres ne furent point main-mortables ni sujets 
au droit de suite comme les serfs, mais ils ne 
formèrent point d'association ni de corps com- 
mun, et furent, au contraire, livrés à la merci 

(1) Archives municipales d'Aurillac, Cârton I^ 
liasse I. 
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de leur seigneur. Au XIQ^siède, l'abbé soutient 
encore que la nature des privilèges municipaux 
est incompatible avec la condition des habitants 
d'Aurillac cùm prœmissa, in respectu eorum^ 
ncUurâ et eondûione habere seu possidere rym 
possint, (1) En 1298, l'hôtelier du monastère 
avait droit à un morceau de la chair de chaque 
animal tué dans la ville, et ce droit ne fut 
définitivement racheté par les habitants qu'en 
1412.(2) 

La question de rétablissement de la féodalité 
à Âuriliac est intimement liée à celle de l'ori- 
gine du consulat dans cette même ville. En effet, 
pour voir dans le consulat et radministration 
consulaire d'Aurillac la suite naturelle d*usages 
et d'institutions celtiqites, il faut nier l'établisse- 
ment de la féodalité. Or, cet établissement nVst 
pas contestable. 

Il ne suffit pas de diçc que les seigneuries 
temporelles dans le bailliage des montagues 
d'Aurillac étaient peu considérables, pour pou- 
voir affirmer que la féodalité ne fit pas sentir 
son influence dans le pays. Par cela même que 

(1) Articles de l'abbé t en 1277, 10*. Arch. mun. 
FF., 1. 1. 

(2) Archives municipales, FF, liasse 4. 



yGooçIe" 



r administration consulaire dAurillaCy 1 3 

Tabbé était seigneur temporel des domaines du 
monastère, les petits propriétaires qui avaient 
reconnu sa 3U2eraineté, ou ceux qui avaient reçu 
dés concessions à titre de fief ne devaient être 
que des seigneurs de troisième ou de quatrième 
ordre, peut-être moins riches que certains bour-* 
geois. Ne voyait-on pas souvent au moyen-âge 
un chevalier cultiver lui-môme la terre qu'il 
tenait en fief noble de son suzerain ? Noblesse et 
richesse n'ont jamais été synonymes. Ce n'est 
point d'ailleurs la richesse des propriétaires 
nobles qui caractérise la féodalité, c'est la con- 
dition des terres et des individus, c'est le mor- 
cellement de l'autorité royale, l'exercice des 
droits régaliens par les propriétaires du sol. 

Il ne suffît pas de dire que l'espace compris 
entre les quatre croix placées aux portes d'Au- 
rillac était franc et allodial, pour prouver que 
la féodalité n'enti'a p»s dans les murs de la 
ville : la qualité de franc -alleu concédée aux 
terres d^ l'abbaye était tout à l'avantage des 
mmaes : c'était pour eux une exemption d'hom- 
mage et de redevances vis-à-vis du roi ; mais 
les habitants d'Aurillac n'étaient pas pour cela 
déliés des liens féodaux qui les unissaient à 
l'abbé, seigneur temporel de la ville, au même 
titre que saint Géraud. 
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Quant à la persistance du droit romain sur les 
terres de l'abbaye, on n'en peut tii*er aucun ar- 
gument en faveur de Texistence d'un consulat à 
Aurillac dès le X® siècle. Il faut en effet distin- 
guer entre le droit public et le droit privé. Le 
droit privé des Romains fut appliqué par la cour 
de Tabbé, non dans sa pureté classique, mais 
mélangé de dispositions de toute origine. Quant 
au droit public, les barbares avaient essayé de 
le maintenir; ils Pavaient si bien transformé qu'il 
n'existait plus. 

L'abbaye d'Aurillac devint seule propriétaire 
des terres et des droits qui lui avaient été concé- 
dés par son fondateur, après la mort de Rainaud, 
vers le milieu du X® siècle : elle administra ses 
biens comme le faisaient tous les seigneurs de 
l'époque ; elle en inféoda une partie, les plus 
éloignés, et se réserva l'administration directe 
des autres. 

Déjà autour des murs de l'abbaye étaient 
venus se grouper les serfs affranchis par saint 
Géraud, ceux qui avaient obtenu plus tard leur 
liberté ainsi que des hommes d'origine franche; 
la ville se formait peu à peu, s'agrandissait tous 
les jours. La richesse des habitants s'accroissait 
en même temps que leur nombre. Leurs droits 
étaient tout individuels à l'origine ; mais ils ne 
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devaient pas tarder à s'associer, à lutter contre 
leur seigneur et à lui arracher un à un tous les 
privilèges dont la ville eut plus tard la jouis- 
sance. 

La seconde moitié du X* siècle fut une période 
de tranquillité relative pour les monastères. 
L'approche de Tan mil avait effrayé tous les 
esprits, et les couvents purent se développer, 
s'enrichir et se livrer à l'-étude des lettres. G*esl 
ce que fit Tabbaye çle Saint-Géraud, qui à cette 
époque eut l'honneur de donner un pape à 
l'Église. 

La terreur passée, les mauvais instincts des 
barons féodaux se réveillèrent ; et l'histoire de 
l'abbaye, du commencement du XI® siècle à la 
fin du Xn® et au delà, devient l'histoire de la 
lutte des abbés contre les seigneurs des envi- 
rons qui s'efforcent d'usurper les terres du cou- 
vent, ou contre des vassaux rebelles qui, après 
avoir reçu en fief les riches domaines de swnt 
Géraud, refusent de respecter les clauses du 
contrat féodal. 

Cette lutte eut plusieurs phases. Pendant la 
première, les abbés ont plutôt recours aux armes 
spirituelles qu'à la force brutale. Ils obtiennent 
de différents papes des bulles qui mettent pour 
un temps les domaines du monastère à l'abri 



yGooçIe 



i6 Notice sur le Consulat et 

des usurpations ; telles soat les bulles de 
Nicolas II (1061), de Grégoire VII (1079), 
d'Urbain n (1096), de Pascal II (1103), etc., 
etc. Toutes ces bulles défendent, sous peine 
d'excommunication, aux rois et aux seigneurs, 
de s'arroger le droit de justice sur les terres de 
saint Gérant, d'exiger des tailles des hommes 
qui dépendent du monastère, conformément aux 
anciens privilèges de l'abbaye. 

Mais bientôt les sentences d'excooun uni- 
cation ne suffisant pas, il fallut avoir recours à 
d'autres armes. Ce fut alors que les abbés place-, 
rent leur monastère sous la protection d'un 
seigneur puissant et redouté. La charge d'avoué 
réservée par saint Géraud pour lui-môme et 
pour son successeur Hainaud était probablement 
tombée dans des mains trop faibles, puisque 
nous voyons en 1180 l'abbé Pierre V rechercher 
l'appui de Raymond, comte de Toulouse. 

A cette époque conunence la lutte des habi- 
tants de la ville contre les moines de Ssdnt- 
Géraud, c'est contre eux que l'abbé réclame les 
secom*s du comte de Toulouse. Malgré ce puis- 
sant appui, obtenu non sans sacrifices, la lutte 
continue entre le couvent et les bourgeois ré- 
voltés. Vers le milieu du XIII® siècle elle prend 
une nouvelle forme. Â la révolte armée, à la 
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guerre effective, aux pillages, aux incendies 
succèdent les luttes de la parole et deja procé- 
dure: la royauté entre en lice. Cette nouvelle 
puissance se pose d'abord comme médiatrice 
entre les deux partis; en apparence elle n*a 
qu'un but, rétablir la paix entre la ville et le 
monastère. Peu après la royauté viendra im- 
planter son autorité à Aurillac en face de l'auto- 
rité abbatiale et de l'autorité consulaire, et 
finira par tout absorber. 

Tel est le sommaire de l'histoire d' Aurillac , 
des rapports de la ville, du couvent et du bail- 
liage. Nous allons suivre pas à pas les péripéties 
de la lutte engagée entre ces trois puissances et 
essayer de mettre en lumière les points impor- 
tants. 
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CHAPITRE H. 



ORIGINE DU fiONSULAT D ALRILLAC. 

Nous avons esquissé rapidement riiistoire 
d'Auriilac aux X% XI* et XIP siècles ; U n'y 
avait, au point de vue auquel nous nous sommes 
placés, aucun document important qui dût nous 
arrêter; maintenant «au contraire il nous faudra 
aller plus lentement, examiner les pièces une 
à une. 

Avant d entrer dans la discussion même des 
origines du Consulat d'Aurillac, qu'on nous 
permette de jeter un coup-d'œil rapide sur ce 
qui s'est passé à la même époque dans la plu- 
part des communes de France. 

Le mouvement de Taffranchissement des 
communes commença dès les premières années 
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du Xn® siècle ; il est inutile de rappeler ici les 
noms des célèbres communes du nord de la 
France. Est-il bien vrai que ces communes 
furent les premières établies ? M. Aug. Thierry 
nous affîrme le contraire : 

• Antérieurement à la date des quatre ou 
cinq chai'tes de Louis-le-Gros , les grandes 
cités de la Provence, du Languedoc et de la 
Bourgogne possédaient une justice à elle et des 
magistrats de leur choix ; de temps immémorial, 
Narbonne, Béziers, Lyon, Marseille, Arles 
étaient des villes de commune. » (1) Certaines 
villes de fondation romaine ont en effet conservé 
leur administi^atioh municipale pendant la pl:e- 
mière période de notre histoire. Mais cette 
administration , quoique se rattachant au muni- 
cipe romain, est loin d'avoir conservé tous les 
caractères de ce municipe et même d'avoir 
existé sans interruption depuis le V® jusqu'au 
XIP siècle. On sait dans quelle désorganisa- 
tion était tombé l'ancien municipe romain dès 
la fin du TIP siècle ; . personne n'ignore que 
Ton trouvait à peine des hommes pour faire 
partie de la curie. Les curiaux, collecteurs de 
l'impôt et responsables sur leur fortune person- 

(1) Dix ans de travaux hUtoriqueSj I, 391. 
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nelle dé la rentrée de cet impôt, se voyaient par 
ce moyen dépouillés de leurs biens ; ils ne 
négligèrent rien pour échapper à ces lourdes 
fonctions. C'est alors qu'apparaît dan9 la cité 
romaine un magistrat d'institution nouvelle, le 
Defeïisor civitatis. Sous l'empereur Valentinien , 
on 365, los fonctions du défenseur de la cité 
sont transformées en une charge permanente . 
Elu non-seulement par la curie mais par tout le 
peuple, le defensor cwitatis, loci, pleins., était 
spécialement chargé de défendre la cité contre 
l'oppression du gouvernement impérial. Les 
fonctions en furent le plus souvent attribuées au 
clergé, à l'évoque, et la curie finit par disparaître, 
laissant le defensor civitatis chargé à lui seul de 
toutes les fonctions municipales. 

Tel était Pétat de l'administration des villes 
lorsque les Francs commencèrent à envahir la 
Gaule et à s'y établir. Leur intention ne fut point 
de renverser les institutions existantes; ils vou- 
lurent au contraire les conserver intactes; mais, 
les connaissant mal, ils los déformèrent à tel 
point , qu'elles devinrent méconnaissables. 
Gharlemagne apporta quelques réformes heu- 
reuses ; son œuvré ne devait pas lui survivre 
longtemps; la féodalité arriva; tout disparut. 
Pans certaines villes, les fonctioqs de defensor 
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civiiaHs, devenues héréditaires comme celles 
de comte, furent le point de départ de la puis- 
sance féodale des évéques. 

Dès lors, les villes ne sont plus qu'un assem* 
blagc de serfs et de roturiers, dont la condition 
diffère fort peu, les uns artisans, les autres 
commerçants, d'autres enfin cultivateurs, tous 
soumis à la domination d*un suzerain qui a sur 
eux les droits les plus arbitraires. Au commen- 
cement du XII'' siècle, les roturiera se fatiguent 
de cette position inféiieure ; ils réclament : de 
là l'affranchissement des communes et les abon- 
nements de taille, qui eurent pour objet de fixer 
les redevances dues par les rotmners à leur 
seigneur. 

L'oiigine de la plupart des communes au 
mojren-age, le fait n'est pas douteux, est Tin- 
surrection, insuiTCCtion fondée sur aucun droit 
bien établi, mais nécessitée par un état de 
choses qui n'avait plus sa raison d'être, par un 
régime sous lequel les abus s'étaient multipliés 
à Tinfini et avaient lassé la patience des sujets. 

L'insurrection des roturiei's des villes n'eut 
pas partout le même succès ; elle commença 
pi*esque partout de la mônae jnanière. Les rotu- 
riers jse comptent, s associent, jurent de se 
prêter main-forte, de se soutenir mutuclloment : 
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ils proposent ensuite au seigneur de fixer leurs 
redevances, de diminuer le nombre des corvées, 
de leur permettre de s'associer pour défendre 
leure intérêts communs. Lorsque les seigneurs 
voulurent bien acquiescer aux réclamations de 
leurs vassaux, la commune s'établit d'elle- 
même, sans secousse ; mais en général le sei- 
gneur refusa, la guerre s'ensuivit, et Ton sait à 
quels excès se portèrent les bourgeois révoltés 
dé Laon et de Soissons. La royauté intervint 
alors pour arrêter la querelle, et une charte fut 
rédigée réglant définitivement les droits et les 
devoirs de chacun des partis : Telle fut rori- 
gine d'un grand nombre de communes. D'au- 
tres s'établirent à l'exemple des premières sans 
avoir recours aux mêmes moyens : « Quelqucr 
fois un grand seigneur, délaissé des colons de 
son domaine, fit enclore de fortes palissades 
quelque portion de terre inculte et déserte, fit 
proclamer au loin que ce lieu serait à l'avenir 
un lieu de franchise. Il jura d'avance la liberté 
de corps et de biens pour quiconque viendrait 
habiter dans l'enceinte de sa nouvelle ville, et 
donna pour garantie de ce serment une charte 
énonçant les privilèges de la future commu- 
nauté. Il demandait pour paiement de la terre 
et du domicile une redevance annuelle et des 
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services exactement définis. Ceux à qui le mai*- 
ché convenait se rendaient à ce nouvel ^sile, et 
la cité grandissait peu à peu sous la protection 
du château. C'est ainsi que quelques communes 
eurent réellement pour fondateur le signataire 
de la charte, mais ce fut le petit nombre et ce 
furent les moins importantes et celles qui vin- 
rent les dernières » (1). Elles prirent générale- 
ment le nom de Villeneuve ou de Ville franeke. 
Quant à Topinion adoptée par certains histo- 
riens et en particulier par M. le baron Delzons, 
qui veut voir dans l'établissement des commu- 
nes Fœuvrc de l'Ëglise, nous la repoussons 
formellement. Ce ne fut point « sous les auspi- 
ces des évéques et -par leurs soins que se 
reconstituèrent les anciennes administrations 
des villes, et qu'il s'en forma de nouvelles 
autour des églises et des abbayes, dans les ter- 
res et sous là juridiction du clergé d'abord, puis 
par imitation et de proche en proche chez les 
seigneurs laïcs. » (2) Cette théorie est en con- 
tradiction flagrante avec les faits. Les évéques 



(1) Dix ans d'étudei hiitoriques^ par M. Àug. 
Thierry, I, 326. 

(a) Tablettes historiques de ^Auvergne, tome TU, 
p. 371. 



yGooçIe 



24 Notice sur le Consulat et 

et les abbés étaient presque tous des seigneurs 
féodaux; l'afiPranchissement des communes était 
contraire à leurs intérêts ; ils luttèrent contre 
cet affranchissement et ne cédèrent qu'après 
avoir été vaincus. Si les premières comoiunes 
s'établirent dans les domaines ecclésiastiques, 
c*est que sur ces domaines là puiss&nce du sei- 
gneu^ était moins armée et par là moins à crain- 
dre, moins terrible et plus douce : ce qui faci- 
litait la tâche des bourgeois conjurés. Mais 
l'Eglise résista ; et Guibert, abbé de Nogent, 
s'est fait l'interprète de toutes les autorités 
ecclésiastiques de l'époque en disant : 
« contra jus et fas violenter servi a dominorum 
jure se subsirahunt (1)^ et en qualifiant les 
communes « novum ac pessimum nomen. » 

Le clergé aussi bien que la noblesse fit tous 
ses efforts pour empêcher l'émancipation des 
communes; il n'en fut pas de même de la 
royauté, qui favorisa de tout son pouvoir cette 
émancipation. La royauté à cette époque avait 
les mêmes ennemis à combattre que les bour- 
geois des villes , la royauté voulait s'affranchir 
de la tutelle de la noblesse et s'élever sur les 



(1) Guibert de Nogent. De vitâsuâ, lib. 3, cap. 10. 
cité par Ducange. 
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ruines de la puissance féodale ; aussi les com- 
munes devinrent-elles, dès la fin du XII" siècle, 
le plus ferme appui du trône (1). Mais il ne faut 
pas croire que le désintéressement des rois allât 
jusqu'à fonder des communes dans leura pro* 
près domaines'; leur intérêt s'y opposait, ils ne 
le firent pas. 

L'insurrection des communes avait pour but : 
le règlement définitif des rapports du seigneur 
avec ses vilains, l'abonnement des tailles et 
corvées, l'établissement d'une administration 
municicipale : « Communia aviem, novum acpes^ 
simum nomen, sic se kabet ut capite cen^i 
omnessolitum seroitutis debitum dominis semel 
in anno solvant; et si quid contra deliquerint 
pensione legali emendent ; cœterœ censuum 
exactiones, quœ servis in fligi soient ^ omnimodis 
vacent, (2) » 

Du reste, les privilèges concédés aux (commu- 
nes, ou arrachés de force par elles, varient à 
l'infini ; il n' y a pas deux chartes de commune 
qui se ressemblent, à moins qu'une ville ait 
demandé purement et simplement la concession 

(1) Voir dans le Glossaire de Ducange, au mot 
commune, les i)assages d'Ordric Vital et de Suger 
qui sont cités 

(2) Ordric Vital cité par Ducange, au mot commune. 
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d'une charte déjà octroyée à une autre cité et 
réputée excellente. 

Malgré cette diversité , on peut diviser les 
communes en trois catégories d'après les privi* 
léges plus ou moins larges qui leur ont été re- 
connus : 

1^ Les communes proprement dites. Elles ont 
l'élection de leurs magistrats, la juridiction 
civile et criminelle dans la ville et dans une cer- 
taine banlieue ; les habitants prêtent le serment 
de se 'défendre mutuellement, même par les 
armes. 

2^ Les communautés (T habitants. Elles ont 
leurs magistrats municipaux, forment ucr corps 
commun, une personne civile, jouissent de plus 
ou moins de privilèges, mais n'ont pas de juri- 
diction. 

3*^ Les collections d*habilants. Les habitants 
sont affranchis des Uens de la servitude, leurs 
rapports avec le seigneur, les redevances qu'ils 
lui doivent sont strictement déterminés , mais 
ils ne sont pas admis à former une personne 
civile; leur seigneur les représente, il est le 
chef de Tassociatio n . ( l ) 

(1) Cette classification des communes est celle 
adoptée par M. Boutaric, professeur à Técole des 
Chartes, k son cours. 
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Peut-être trouvera-t-on que nous avons beau- 
coup insisté sur des généralités, mais M. Delzons 
soutient une tout autre th^e; il assigne au 
consulat d'Aurillac une origine toute différente 
de celles que nous venons d'exposer, c'est pour- 
quoi nous avons jugé à propos de lui opposer 
les principes généraux de la matière avant de 
discuter l'opinion qu'il a émise. 

Nous allons essayer maintenant , en écri- 
vant rhistoire du consulat d'Aurillac, de mon- 
trer à quelle catégorie de comm-unes il se rattache 
par son origine et par les prérogatives qui le 
constituent. 

Les monuments écrits des X* et XI* siècles 
ne nous parlent nullement de îa ville d'Aurillac 
et de son administration consulaire ; il faut arri- 
ver à la fin du XIP siècle, à 1180, pour trouver 
la première mention relative aux bourgeois 
d'Aurillac. Il n'y a rien d'étonnant à ce silence 
des historiens sur une institution, qui selon 
toute probabilité n'était pas encore née : 
toutefois, M. Delzons n'a pas voulu croire qu'il 
en fût ainsi, ir soutient avec persévérance et 
habileté que le consulat d'Aurillac est bien 
antérieur au XII® siècle et qu'il a commencé en 
même temps que la ville : « Si, longtemps avant 
saint Géraud et avant l'entrée des Romains dan« 
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les Gaules, les Ârvcrnes avaient l'habitude de 
s'associer par groupes, cantons et cités, s'ils se 
choisissaient des chefs pour la guerre, un con- 
seil de vieillards pour leur administration inté- 
rieure, il est évident que celles de leurs familles 
qui se sont réunies autour des murailles de 
l'abbaye onjt dû s'associer, se régir et se gou- 
verner suivant Tusage du pays, se choisir des 
chefs et composer un conseil pour maintenir 
entre elles le bon ordre et régler ce qui devait 
être fait dans l'intérêt de tous. » (1) 

Comme on le voit, M. Delzons ne tient aucun 
compte de Tasservissement des Gaules par les 
Romains, ni de l'établissement de la féodalité, 
ou plutôt il affirme que l'Auvergne a été, par 
une exception unique en toute la Gaule, sauve- 

(1) Remarquons en passant que cette association 
par groupes est bien vague. Elle s'applique tout aussi 
bien au régime féodal qu'au régime municipal ; en 
effet, le suzerain était chargé de défendre ses vas- 
faux, de leur rendre la justice, il le faisait assisté 
de ses principaux vassaux, et le terme employé pour 
désigner crsouverain, senior, correspond au conseil 
des vieillards élu par les Celtes. Si l'on peut k la 
rigueur soutenir que la féodaUté n'est autre chose 
que la résurrection des anciennes institutions celti* 
ques, comment croire que les institutions munici- 
pales, constituées en dépit des seigneurs féodaux 
et malgré leur résistance, ont puisé leur origine à la 
môme source. 
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gardée à la fois et des Romains et de via féo- 
dalité. 

Pour prouver l'existence du consulat d'Au- 
rillac au X® siècle, M. Delzons cite un passage 
de la 1" paix de 1280; l'article del cossolat 
(Art. 11) porte :. Item volem mai e pronuruiam 
et en arhitran establem queîh cossol de la 
dicha vila d'Aorlhac e lor successor que serau 
cossol per temps de la dicha vila d'Aorlhac, 
reconosco simplamen lor tener e tener dever de 
mosenhor san Gerald e de moserihor l'abat e 
del mostier d'Aorlhac e de lor successors fran* 
quamen e em patz los murs, els vàlaix, el cas* 
solat de la dicha vila e tott los drehs qtieis 
apatteno a la comunaltai de la dicha vila segon 
que so desobre expressah, ab totas lor libertàtx, 
els uzatgeSy e las franquesas que ilh au^ ni de 
las quais ilh au uhzat ancianàmen, » Ce pas- 
sage prouve-t-il réellement que le consulat 
d'Aurillac est une concession faite aux habitants 
par saint Géraud lui-même, ou bien que ce 
consulat ait existé du temps de saint Géraud ? 
nullement. H est ici question de saint Géraud 
comme il en serait question dans un acte de 
donation, par lequel le donateur se dépouille- 
Icrait de ses biens en faveur de Dieu, de la 
Vierge, de saint Géraud,. de l'abbé et des moines 
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d'Aurillac. (1) Ce n'est en un mot qu'une for- 
mule de style. Quant à l'ancienneté des usager 
et libertés de la ville dont il est question dans 
le même article, elle ne prouve qu'une chose, 
que le consulat remontait à un siècle ou un siè- 
cle et demi ; elle ne prouve pas qu'il existât au 
commencement du X® siècle. En effet, au moyen- 
âge, une chose ancienne est celle dont les vieil- 
lards se rappellent encore et que les jeunes gens 
n'ont pas vue s'accomplir. (2) Aussi nous main- 
tenons que le consulat d'Âuriliac remonte tout 
au plus au milieu du XW siècle. U est impos- 
sible de voir dans cette institution la suite 
directe, non interrompue d'usages celtiques, 
pourrait-on à la rigueur la considérer comme la 
renaissance de ces mêmes usages? nous ne 

(1) Les chartes contenant cette formule ne sont 
pas rares, et je puis citer une donation du 23 juin 
1278, faite au monastère d'Aurillac par Bernard 
Lalande. c Doho pure libère et simpliciter et offero 
Deo et beato Geraldd et monasterio Àureiiacensi et 
vobis dicto domino abbati présent! et recipieiiti. . . 
(Arch. départ., fonds S Géraud, série H). 

(S) M. Durif, dans une lettre tur l'origine et Van- 
tiquité des franchises communales d'Àurillae, — 
M. Bonnet-Picut, 1870, fait également remonter le 
consulat d'Aurillac à saint Géraud. 
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pouvons adopter cette opinion. La constitution 
des Celtes ne nous est gûèi'e connue que par 
quelques rares passages de Tacite et de César ; 
il ne suffît pas de savoir qu'il existait des fac- 
tions dans chaque cité pour affirmer que chaque 
cité était dotée d'une administration municipale 
semblable à celle des communes des XII® et 
Xin* siècles ; à ce compte toutes les adminis- 
trations municipales de France seraient d'ori- 
gine celtique, car celle d'Aurillac n'est pas assez 
différente des autres pour justifier une exception 
à son égard. Du* reste, cette origine prétendue 
celtique est contredite par les bourgeois d'Au- 
rillac eux-mêmes dès le XIII* siècle. Ce n'est 
point sur l'ancienne constitution celte qu'ils se 
fondent pour revendiquer les privilèges de leur 
consulat, c'est sur le droit romain. Les habi- 
tants d'Aurillac offrent en effet de prouver en 
1277 : « que la ville d'Aurillac se régit par le 
droit écrit, qu'ils l'ont toujours suivi depuis 
dix, vingt, trente, quarante ans et de temps 
immémorial, qu'aux termes de ce droit il est 
permis aux communautés d'avoir des consuls 
ou administrateurs de la communauté, un sceau, 
un trésor commun, une maison commune; qu'ils 
ont le droit de lever des tailles, de former une 
communauté et de jouir de toutes les autres pré- 
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rogatives attachées à un municipe (1). » La théo- 
rie des consuls d'Âurillac difiT^re notablement, 
comme on le voit, de la théorie de M. le baron 
Delzons. Nous ne pouvons nous empêcher 
de croire que le droit romain n'ait été pour 
quelque chose dans l'organisation municipale 
des villes au moyen-âge. Cette influence n'est 
pas douteuse au XIII® siècle, mais elle ne s'est 
pas fait sentir dès l'origine. Â Âurillac, comme 
dans le nord de la France, l'établissement du 
consulat vint d'une réaction contre le régime 
féodal, réaction qui amena à plusieurs reprises 
la révolte des habitants contre les droits de 
l'abbé de Saint-Geraud, leur seigneur. Après 
avoir conquis leurs franchises, les bourgeois 
d'Auiillac, pour les conserver, songèrent à s'ap- 
puyer sur une base solide, et c'est alors qu'ils 
invoquèrent le droit romain. 

Le premier acte dans lequel il soit question 
des bourgeois d'Aurillac ne nous en parle que 
pour nous les montrer en révolte contre leur 
abbé. PieiTe Y, impuissant à résister, a recours 
à la protection du comte de Toulouse. 

Un accord intervient le 1*' octobre 1 180 entre 



(1) Article des consuls et de la ville. Proses de 
im. — Irch. comiD. d'Aurillac FF. i. 
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Raymond Y et l'abbé au château de Gapdenac. 
Le comte s'engage à défendre le monastère 
a contra omnes, homines. . . . et specialiier de 
guerrâ quam in presenti cum bûrgensibus Aure- 
liacensibus habetis^ propriis vestris expensis^ 
quousque guerra ista ad honorem Dei et vestri 
finiatur. » Le comte de Toulouse se cons- 
titue ainsi l'avoué, le gardien du monastère, 
mais non gratis. Non-seulement les frais des 
guerres soutenues au nom et pour la défense de 
Tabbaye seront supportés par elle , de plus 
l'abbé se voit forcé d'abandonner immédiate- 
ment et irrévocablement à son généreux gardien 
et aux successeurs d'icelui la ville de Toznac et 
tous les droits que possédait Tabbaye dans l'é- 
tendue de ce doyenné, ainsi qu'un four situé à 
Puycelsi en Albigeois, etc. (1). 

A. quelle occasion cette guerre s'éleva-t-elle 
entre la ville et L'abbaye d'Aurillac ? Pacte en 
question ne nous l'apprend pas : tout porte à 
croire cependant que c'était au sujet des privi- 
lèges de la ville. 

Toutefois les bourgeois d'Aurillac ne conti- 
nuèrent pas moins d'exister, et l'on voit leurs 
conduis conclure Un traité avec les chanoines de 



(1) HiUoire du Languedoc, III» preuves p. 150. 

3 
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Provins en 1202. Si l'existence du consulat 
d'Aurillac à la fin du XIP siècle n'est pas con- 
testable, l'origine n'en reste pas moins obscure. 
11 est probable (Jue les abbés d'Aurillac vers le 
milieu du XIP siècle laissèrent les habitants 
usurper quelques privilèges fort restreints sans 
prévoir les conséquences qui pourraient en 
résulter plus tard au détriment de leur autorité. 
Les bourgeois et les consuls empiétèrent peu à 
peu, et les abbés commencèrent à élever la 
voix. 

Après avoir eu recours au comte de Toulouse 
les abbés s'adressèrent au pape; du reste, 
les bourgeois s'étaient livrés à des excès inqua- 
lifiables. Ils avaient détruit de fond en com- 
ble le château de Saint-Etienne , profané les 
vases sacrés, maltraité les moines et pillé leurs 
biens. L'évéque de Tournai, légat du pape, les 
avait excommuniés ; l'excommunication n'avait 
fait que les irriter davantage ; ils s'étaient pré- 
cipités de nouveau sur. le monastère, avaient 
brisé les clôtures et détruit les bâtiments, puis 
se répandant aux alentours avaient agi de même 
dans les domaines de l'abbaye (1). 

(1).... de guerràistâ quam modo burgenses et uni- 
versitas Àuriliacensis, Del timoré postposilo, contra 
Ûdelitatem et sacrameutum proprium temere venien- 
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Aussi le pape Grégoire IX, dans ua bref daté 
d'Anagni, du 27 août 1233, déclare-t-U qu'il a 
donné ordre à l'archevêque de Vienne de publier 
partout la sentence d'excommunication fulminée 
contre les bourgeois d'Aurillac et de faire exé- 
cuter l'interdit en ayant recours, au besoin, au 
bras séculier ; c'est pourquoi ce même pape 
ordonne à Archambaud de Bourbon de prêter 
main-forte au prélat pour contraindre les bour- 
geois d'Aurillac à rentrer dans le devoir. On ne 
sait trop ce qu'il advint de cette affaire : nous 
voyons seulement l'abbé Bertrand renouveler, 
en 1238, avec Raymond VII, l'accord intervenu 
entre l'un de ses prédécesseurs, Raymond V. 
Raymond Vn promet à son tour de venir à 
Aurillac et de défendre l'abbaye contre les bour- 
geois et leurs partisans : a Vos et omnes vesiroSf 
contra ipsos et omnes suos valitores seu coadju" 
tores quicumque sint^ *nos et omnes amici nostrif 
auxiliante divinû gratiâ, pro posse nostro viri~ 
liter manutenebimus et deffendemus. » Il est pro- 
bable que Raymond VII tint promesse ef fit 
rentrer les bourgeois dans le devoir, à moins 



tes, contra vos et monasteriumvestrum moverunt. .. 
et castrum Sancti-Stephani Sancti-Geraldi Àurelia- 
censls penitus diruerant. Histoire du Languedoc 
III; page 150. 
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qm oeax-ei ne «e «oîtnt Boumis d*eax-niéme6 ; 
ks détails foDt absolum^at défaut. 

Jusqu'ici nous n'avons trouvé en préscDCe 
que les bourgeois d'Auriilac et l'abbé du mo- 
nastère ayant recours poub rider leurs querelles 
à l'argument suprême de Tépoque, la force. Dé« 
sormais la lutte va changer d'aspect : la royauté 
se posant en arbitre suprême, va substituer sa 
vobnté aux gages de bataille. Quoique le Con- 
sulat d'Aurillac n'ait pas encore été constitué 
d'une manière définitive et reconnu officiellement, 
le temps depuis lequel' il existait , les change^ 
ments survenus dans les principes du droit public 
devaient le &ire passer pour légitime ; du reste, 
légitime ou non, la royauté, ou plutôt son Parle- 
ment» ennemi juré de la féodalité, ne pouvait s'op- 
poser aux progrès d'une institution qui faisait 
cause commune avec elle. 

Ce fut en 1257 que la lutte s'engagea pour la 
première fois devant le conseil du roi. Une 
conjuration ourdie conti*e les consuls alors en 
charge, les avait renversés et en avait nommé 
d'autres à leur place. Une enquête fut ordonnée ; 
elle ameua les résultats suivants : (1) Il fut 

(l) Colleetlon des doeumenu inédits : RtcuHl dtM 
Olim, î, p. 70. 
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pirouvé qu'une coDJuratioa nouveUe s'était formée 
et que le9 conjurés avaient noouaéde nouveaux 
consuia ; ïa conjoratiiia fut dissoute et les con* 
jurés condamnés h Tamende, ainâ que Tabbé 
du monastère qui leur avait prêté aide et'eoiw 
seil. Ia même enquête eut encore peur résultat 
de prouver que les consuls pouvaient rester au 
consulat plue de Tan et jour si la maîeure partie 
des habitants y consentait. 

Cet arrêt du Parlement est la première 
consécration officielle du consulat d'AurUlac 
Dès lors les abbés de Saint-Géraud, plus jaloux 
de leur autorité, voulurent s'opposer aux em^ 
piètements des consuls sur leurs droits : U étiût 
trop tard. Les administrations municipales qui 
existaient à peine cent ans auparavant commen* 
çaient à devenir de droit commun (i). C'est en 
vain que les.abbés se prévaudront désormais de 
leur suzeraineté féodale; ils vt>nt se heurter 
contre un droit acquis qu'ils ne pourront ren* 
verser. Telle était en effet la situation des partis 
lorsqu'ils commencèrent à plaider devant le 
Parlement. 
Mentionnons encore avant d'entam.er le récit 

(1) On trouve en effet un consulat établi à Saint- 
Pleur dès 1200. Il est fkit raentton iTani les (Him 
d'un consulat à Brives et éTwk autre IFIgesc en I9ST. 
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de ces longs débats quelques actes qui nons 
montrent le consulat d'Aurillac fort bien établi 
à cette époque et fonctionnant régulièrement. 
C'est d'abord une vente scellée du sceau de la 
commune en 1247 : B. Rolland, Hugues d'Au- 
zoUe, J, Fortet et P. FeiTagut, consuls d*Au- 
rillac , vendent à Amblard un cazal qui touche 
au portail des Gabrols, moyennant 100 sous du 
Puy. C'est encore une constitution de dot faite 
par Geraud de Calzac à sa fille Peronille sous le 
sceau du consulat ( 1 2 7 0) ( 1 ) . 

A partir de 1260, les recours au Parlement 
deviennent de plus en plus nombreux •: il faut 
attribuer ce fait à la présence des baillis du roi 
qui n'avaient d'autre mission que de multiplier 
les cas royaux et recevoir les appels en Parle- 
ment. Du reste, on ne voit pas que les deux 
partis aient cherché à se soustraire à ce tribunal 
suprême, loin de là. En 1257 l'appel au Parle- 
ment est interjeté par les habitants d'Aurillac ; 
en 1266 par l'abbé. L'abbé accuse les consuls 
d'avoir établi un tribunal arbitral afin de ter- 
miner les procès sans comparaître devant la 
cour du monastère. Une enquête est ordonnée 



(i) BB, carton 2, liasse i, archives municipales. 
Chartes en langue romane. 
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sur ce fait par le roi. Le 29 juin 1266, saint 
Louis ordonne à Raoul des Trapes, sénéchal de 
Périgord, de se rendre à Auriilac. Le sénéchal 
arrive dans cette ville le 1 août ; les parties 
paraissent devant lui. Il les interroge, et les 
consuls avouent le fait qu'on leur reproche, 
mais affîrment qu'ils ne sont point allés contre 
les droits de l'abbé» leur seigneur (1). En 4271, 
ces mêmes consuls sont condamnés à Tamende 
envers Tabbé et le roi pour avoir arraché une 
bamère dont un empithéote avait entouré une 
certaine place d'Aurillac. 

L'abbé de Saint-Géraud résolut de mettre un 
terme à l'ambition des bourgeois qui empiétaient 
chaque jour davantage. Voulant intenter procès 
à ce sujet, il trouva un prétexte dans la préten- 
tion des consuls d'assistof aux enquêtes faites 
par sa cour. Dès 1274, les partis pressentaient 
la lutte qui allait s'ouvrir : les consuls s'y pré- 
parlèrent. Dans une séance solennelle tenue à la 
maison du consulat et à laquelle assistaient les 
consuls et conseillers et autres prud'hommes de 
la ville, il fut convenu que les consuls seraient 



(1) Le procès-verbal de cette enquête se trouve 
inséré dans l'enquête de 1384. Archives commu- 
nales, FF, 1. 
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obligés de soutenir et gar4«r «nx dépend de la 
communauté les privilèges de U viUe contre 
tous ceux qui viendraient les attaquer, que le 
procès fût intenté à la communauté ou à Tun de 
ses membres. Les consuls alors e«. fonctions : 
R. Rolland, , Pons Bertols» R. de Salurac, 
W. d'Arpajo, P. Delbom, P. de Viers, "jurent 
de garder ledit établissement et les francbisea 
de la ville (i)., La lutte pouvait oommei^cer. 

(1) Archives communales, BB, !• 
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CHAPITRE m 



HISTOIRE DES PAIX d'auru^lag» 1270«136(^, 

Au nioitteivt 0(1 commença le prooè» de itll 
enlre 1- abbé et le^ couvent St-^éraud d'une paivt> 
les QOQsulaetla ville d*AujriUaç d'autve^rAuwei^ 
gnjQ venait de &ire retour à la tsouronne de France. 
Réiuâe une première foâasous Philippe-AngoeW, 
la garde et la jouissance de cette province eyeie<it 
été attribuées aux sires de Bourbon^ qui pdi?ent 
le nom de connétables. En i 2^0, la reine Blancbe 
enleva à Arcbamband le gouvemeiaent de l' Au-* 
vergne pour ne lui laieeei^ qVun petit nombre 
de fiefs; à la même époque la position respec- 
tive du roi et de Giûllaume X, fils de Qui 
d'Auvergne, dépossédé en 1210, ftit réglée par 
un traité définitif. On ne laissa à Guillaume que 
le pays borné à l'Est par VAllier, au iM&di par 
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l'AUioux et au Nerd par les fiefs de l'évêque 
deClermont. Vie devint le chef-lieu de cette 
seigneurie qui prit le nom de comté. Le reste 
de la terre d'Auvergne fut confisqué au profit 
de la couronne (1). Lora de la constitution de 
l'apanage d'Alfonse de Poitiers par saint Louis 
en exécution du testament de son pèi'e, cette 
partie de l'Auvergne, à l'exception toutefois de 
la ville de Clermont, fut attribuée à Alfonse 
(24 juin 1241). 

Ce prince étatlit dans ses terres un gouver- 
nement analogue à celui qu'il avait déjà établi en 
Poitou. L'administration de cette province fut 
confiée à un agent qtii fut appelé tantôt bailli, 
tantôt connétable, et le pays fut divisé en un 
certain nombre de baylies ou prévôtés dont le 
nombi'e varia (2). La Haute- Auvergne forma un 
petit bailliage à part, mais dépendant du grand 
bailliage d'Auvergne dont le siège était à Riom. 
Toutefois le garde des montagnes d'Auvergne, 
comme on l'appelait dès lors, custos montana- 
rum Arvêmie, n'avait aucune juridiction sur la 

(Ij Saint Louis et Alfonse de Poitiers , par 
M. Boutaric, p. 36. 

(*2) Dictionnaire statistique du Cantal, II, p. 476 
et 554; Saint Louis et Alfonse de Poitiers, par 
M. Boutaric, p. 139 et 178. 
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ville d*Aurillac et les terres de Saint-Géraud. 
L'abbaye, en vertu de la charte d'imiAunité 
concédée par Gharles-le-Simple en 899, et 
confirmée par Louis VII en 1169, se trouvait 
soustraite à la juridiction des agents royaux et 
à plus forte raison à celle des agents d'Alfonse. 

Ce que nous venons de dire n'est pas tout à 
'fait exact : la doctrine de Tappel et des cas 
royaux avait fini par prévaloir au XIIP siècle, 
sous saint Louis, et la cour du roi était acceptée 
par les abbés d'Aunllac aussi bien que par les 
grands feudataires de l'époque comme tribunal 
suprême. C'est ce qui explique l'intervention 
du Parlement dans les différends qui s'élevèrent 
entre les abbés et les consuls d'Aurillac, en 
1258, en 1266, et dans d'autres occasions. 
Mais alors ce sont des agents royaux, comme 
le sénéchal de Périgord, Raoul des Trapes, en 
1266, qui viennent informer à Aurillac p les 
appels deo jugements rendus par la cour de 
Tabbé ressortissent directement devant le con- 
seil du roi et non devant le connétable de 
Riom. 

Après la mort d'Alfonse de Poitiers (1271), 
l'Auvergne fit retour à la couronne, mais l'orga- 
nisation judiciaire établie par ce prince continua 
de subsister, la royauté n'y changea rien. L'Aii- 
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vergne eut toujours à, la tête de aoQ admimstra^ 
tijOQ m connétable ayant aôqa ses ordj^a im-* 
médiats un nombre plus ou moins grand de 
bayles établis dans certaines droonsedptiaQa 
teriitoi^iales. Le bailliage des montagnes resta 
sous la dépendance du connétable d'ÂuTergae^ 
Alors le garde des montagnes d'Auyergne, étant 
devenu agentdu roi, crut pouvoir tenir ses aasiso^i 
èAnrillac ; TabbéSt valoir sa charte d'immwpûté, 
un arrêt du Parlement intervint vers 1274» et le 
roi fut obligé de chercher dans les moiUagnea 
un endroit qui n'appart^t pas à Fabbaye pQur 
y établir son bailli (1) . 

M. Delalo dit que ce bailli s'établit au château 
de Gréveeoeur, près de Saint-^Maxtin-^Yalme^ 
roux (2). Mais le bailli easeya toujours de venir 
tenir ses assises k Aurillae, et, malgré les arrêts 
du Paiiement, il né nous semble pas douteux 
que ie bailli des montagnes ait tenu plus souvent 
ses assises à Aurillaoqu'à Urévecoaur dès la fin 
duXIII*siècle et aacQmmenQementduXIY*(3). 

(1) Enquête de 1284 : déposition dé frère Bernard, 
moine de Saint-Martial de Limoges. Archives rnual- 
oipales. FF» portefeuille 15, liasse 1. 

(S^ 9iCiUonnaiiû statistique du C(mtal,U, p. 4da. 

(3) Griefs de Vahbaye et de la ville d'ÀuriUac 
contre les agents du roi. Archives municipales 
FF, 1. 
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Ge fat à peu près au moment où i'Auvergae 
passait à la couronne de Franoe, après la mort 
d'Aifonse, que le procès entre l'abbé d'Aurillmc 
et les consuls de la ville commença pour durer 
plus de vingt ans. Vers Tan 1270 l'abbé refusa 
aux consuls le droit d'assister aux enquêtes faites 
par sa cour. D'après la déposition du chevalier 
Guillaume de Mollette, Guirbert Bodin, clerc, 
vint requérir Tabbé Guillaume, en présence des 
consuls de la ville et de plusieurs autres nota* 
blés, de faire une enquête contre une femme, 
appelée Pierrette Naudô , qui lui avait volé du 
blé, et qui pour ce fait était en prison au 
château Saint-Etienne. L'abbé voulait commen- 
cer l'enquête ; les consuls alors engagèrent 
Guirbert Bodin à se désister, à moins que Tabbé 
ne consentît à les y laisser assister, comme ils 
disaient en avoir le droit. Guirbezt Bodin répon* 
dit que peu lui importait, qu'il n'en requérait 
pas moins l'abbé de faire son devoir. L'abbé, 
prenant alors la parole, signifia aux consuls qu'il 
ne les appellerait pas à l'enquête qu'il allait 
faire. Il la fit en effet sans eux ; la femme fut con- 
damnée & rendre le blé et bannie delà ville (1). 

(1) Enquête de 1384. Àrch. mua. FF. port. 15, 
liasse 1, Analyse de cette pièce, Anrmaire du Cantal, 
année 1649. 
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A partir de ce jour les consuls cessent d'être 
appelés aux enquêtes : de là, pour eux, un 
sujet de griefs contre l'abbé. Avaient-ils le 
droit d'y assister? Nous ne pouvons nous pro- 
noncer pour ou contre ; toujours est-il que les 
témoins entendus lors de l'enquête de 1284 
af&rment avoir vu à différentes reprises les 
consuls assister aux enquêtes et participer aux 
jugements rendus par le Viguier de Tabbaye. 
Figuraient-ils comme simples jurés ou comme 
élus de la ville ? Nous l'ignorons ; il nous sem- 
ble toutefois que les consuls s'étaient substitués 
aux anciens jurés, sans droit reconnu et bien 
établi. 'La paix de 1280 leur octroya ce droit 
d'une manière définitive. 

Nous avons déjà vu les consuls se préparer à 
la lutte et se promettre solennellement un appui 
mutuel toutes les fois qu'il s'agirait de défeadre 
les franchises d'Aurillac (1274). Peu après, les 
consuls se déclarent vassaux du roi, nient tous 
les di'oits que pouvait avoir sur eux l'abbé de 
Saint-Géraud. Celui-ci, de son côté, prétend être 
seigneur de la ville et des habitants d'Aurillac 
et veut renverser toutes les franchises dont la 
cité est en possession. Le procès était inévitable, 
il fut porté devant le Parlement, qui ordonna 
une enquête. Le soin d'y procéder fut d'abord 
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confié au bailli d'Auvergne, Henri de Gaudon- 
villier, et à Aymar de Gros," chantre deGlermont. 
Le roi leur adressa des instructions à ce sujet, 
leur indiquant ce dont il était question et sur 
quels points ils devaient enquérir. Nous avons 
retrouvé aux archives d'Aurillac (FF. port 15, 
liasse 1) un fragment de ces instructions. Nous 
en détachons seulement quelques lignes : 
« item il afférent àprover ce que mestier leur 
en sera. De ce est commandé à recevoir les 
preuves augreigneur bailli d'Auveme, et que H 
chantres de Clermoni soit avec lui, et doi aporter 
Venqueste au pallament da Saint -Martin 
d^yver au jour de la baillie, » Et encore : 
« Item il est commandé au baillif qu*il nous 
garde de force pour les apeaas, tant que nous 
Vapartenrons, et qu'il ne nous laisse molestier 
de chouses que il movent^ ne pour occasion dou 
plait, » Dans une lettre du 3 sept. 1277, Henri 
de Gaudonvillier annonce son arrivée à Aut 
rillac pour le 15 octobre (i). Les parties décli- 
nèrent-elles la compétence du bailli, ou Je Parle- 
ment oubliant la. première commission délivrée 
en délivra-t-il une seconde ? Gette dernière 
hypothèse nous semble plus probable ; car 

(I) Arch. mun. FF, 1. 
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nous trouTons en date du 30 août un nouveau 
mandement à l'adresse de Eiie Gautier, cha* 
noine de Périgueux, et de Guillaume Roux, 
clero de Glermont (2), C'est un ordre de se 
rendre & Aurillac, de convoquer par devant eux 
l'abbé et les consuls, de recevoir leurs serments, 
d'entendre les preuves produites par chacune 
des parties» à l'appui des articles rédigés par 
elles et envoyés sous pli cacheté axix susdits 
enquêteurs. 

La mission des enquêteurs consiste en outre 
à dresser procès- verbal du tout et à le remettre 
ensuite scellé de leurs sceaux au roi en son 
prochain parlement : la sentence ne leur appai^ 
tient pas, c'est le conseil qui décide. 

Les parties sont donc ajournées au lundi 
dans la quinzaine de la Toussaint 1277, 15 oov. 
Elles comparaissent au jour dit en personne et 
par procureurs, msds les procureurs seuls au« 
ront la parole : Gaubert de Aquina pour l'abbé 
et le couvent, Guillaume Rolland, bourgeois 
d' Aurillac, pour les consuls et la ville. Les 
lettres de commission adressées aux enquêteurs 
au nom du roi sont lues en présence des parties. 
Tout d'abord les procureurs, tant de l'abbé que 

(«) Enquête de IS77, FF,, l. 
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des consuls, font leurs réserves sur ces lettres 
et sur les termes «t dénominations qui pourront 
leur échapper durant le cours de la procédure, 
afin qu'il n'en puisse être tiré aucun argument 
contre eux pai* la partie adverse. Ces prélimi- 
naires occupent toute la séance du lundi, qui se 
termine ainsi sans que renquéte soit beaucoup 
avancée, (l) 

Le mardi la partie de l'abbé prétend n'avoir 
point été ajournée pour ce jour, malgré les 
afiQrmations des consuls ; aussi, dans l'intérêt 
commun, les -enquêteurs se voient obligés de 
renvoyer la séance au lendemain. 

Le mercredi, nouvelle séance. Les enquêteur 
ouvrent le pli cacheté qui leur a été envoyé par 
le roi, et les articles contenus sous ce pli soât 
lus publiquement. Les enquêteurs font ensuite 
prêter aux procureurs des parties le sermentxfe 
calumpniâ, par lequel ils s'engagent à agir de 
bonne foi et à n'employer- que des moyens légi- 
times pour faire triompher la cause dont ils sont 
chargés. Dans cette séance du mercredi on ne 
peut que lire les articles contenant les préten- 
tions de Tabbé et du couvent et leurs moyens de 



(1) Procès-verbal de l'enquête de U77. Nous ne 
faisons ici que résumer cette pièce. 

4 



yGooçIe 



5o Notice sur le Consulat et 

preuve, et entendre les contredits fournis par le 
procureur des consuls et de la ville d'Aurillac. 
Il se présente alors un fait assez singulier. 
Guillaume Rolland affirme sous serment qu'il 
croit vrais tous les articles proposés par sb. 
partie, et faux tous les articles proposés par la 
partie adverse sauf deux points. Il ci'oit-que 
tous les procès mus devant la cour du roi entre 
i'abbé et les consuls d'Aurillac, sont et doivent 
être jugés d'après la procédure et le droit en 
usage devant cette cour : « Stylum et %uum 
curie domini régi*. » Le malheureux procureur 
û*y voyait probablement aucun inconvénient 
pour la cause de ses mandants ; ceux-ci n'en 
jugèrent pas de même. Être jugés d'après le 
droit coutumier, c'était pour eux être condam- 
nés d'avance ; aussi les consuls Bçrtrand 
Aoust, Symon du Buy, Pons de Bossac, As- 
torgde Sauniac et Jacques Terrien se lèvent, 
protestent et font tous leurs efforts pour faire 
considérer Taveu de leur procureur comme non 
«venu. Le procureur de Tabbé s'y oppose éner«- 
giquement, et les enquêteurs se voient obli- 
gés de consigner purement et simplement les 
dires des deux parties sans préjuger de la ques- 
tion, en réservant la solution au Parlement. 
Le jeudi , nouvelle séance assez semblable 
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à la précédente ; lecture des prétentions et 
des moyens de preuve proposés par les con- 
suls d'Âurillac ; contredits opposés par la 
partie de l'abbé et du couvent. Il ne res* 
tait plus qu'à entendre les témoins, mais des 
prudhommes s'interposèrent et les parties fini- 
rent par s'entendre pour nommer un arbitre. 
C'est ainsi que le procès, au lieu de se terminer 
par un arrêt du Parlement, se termina par la 
sentence arbitrale d'Eustache de Beaumarchais, 
sénéchal de Toulouse et d'Albi, ^n juiUetl280, 
deux ans et demi après l'enquête dont nous 
venons de parler. 

Quoique l'enquête de 1277 n'aboutit à aucun 
résultat, il ne sera pas complètement hors de 
propos de nous y arrêter quelques instants et 
et de voir dans quels termes se posait la ques- 
tion et sur quels fondements chacune des parties 
appuyait ses prétentions (1). 

Nous l'avons déjà dit, depuis Tan 1200, au 
moins, les habitants d'Aurillae jouissaient d'un 
consulat, d'une maison commune, d'un seeau 
comman, du droit d'imposer des tailles sur la 
villey de veiller à la garde et réparation des murs 



(1) Voir le texte des articles de l'abbé et des 
consuls. Arch. rounicip. d'Aurillae, FF., i. 
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el fosaés^ etc. ; lo fait était patent. AvK^si ce 
n'^bak pas sur le fait que iea parties étaieiit en 
désaccord^ o'éitait sur le droit. D'après quel 
dmt lesthabitaats d'Auriilao jauissaient^^ils de 
ces peitilégos ? Leur posciession était-^elle» L^gt» 
tknû oa bi«Oi a'était-ee qu'une usurpatioa 9 Telle 
était la qmsstlQn, ear au momeat oii s.^ouvrit 
T'miqn^. de 12*27, ce n'était plus SQuleocusot le 
droit fl^aaststei? à. U procédure que les akbèa 
cooteataient^ to^s les. prlTilégesi de. b ville 
étaient aléa [ c'était une question de vie ou de 
mort peMT le coositlsat d'Aurillac. . 

Les prétentions des deuxpai^tiâs étaie»! ean* 
trodketoirea; teura moyens de poreuve- aasû. Pu 
oûté dea oo&suto ^ de la ville oa disait : t Qued 
viila. AureUoffi ei iûmines^ efutdem viUe uitfn- 
iur et te^^mUvT jtate seript^^ et hoc jwre uÀ 
emd per deeem trigmta et quadragiMa annoâ 
et tempus de quo non exstai memosfia, etper ta»- 
tttm temporû qmd sibi mfficefte potesé et débet. 
Si de jwre ecripto lieet et cQmpetik kominUuâ 
eà mimiésipio de Auretiaee, nullo etiam prtn- 
kegia p^ecâdeni»^ ei euUibet alio munieipie^ 
quod regiieet fur» eeripio^ habere et ienare 
consules seu adminiitratores sue communitatis, 
ei^illunK çommwie, orcham comjnunetn, domtjan 
çommunem H a/ûi ç««, ad iM9:a eommwèi* 
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taii9, munkipUif de fwt fjmtanè^ » T«M let 
argumenta des <eètfâûlB 6« r^dtaîseitt à Mlùi* 
ci : Nous soiftinea régît depuis longtemps par 
le droU écrit ; ce droit permet aax TÎUea d'avoir 
uftè adminîatratiên yaunicipalié; donc, no^ 
amnœéd en àt£^% de consenrer notrs eèttsultt^ 
Left conduis offl*ont même dé ptcnju^w qu» la 
possession, continuée pendant «a oectaia temps 
et rofitiplissant certaines conditions » suffit pà^f 
prescrire le droit, et que la possession d^nné 
administration municipale par la ville. d'Aarillac 
remplit'toutcs ces conditions t é Item qmod 
publiée, fHteiffice, continue » et h&M% fide; iiiî 
runi predieiis per dictum tenvpus, v En un met^ 
ce sont les règles du droit poblio romain qQHft*^ 
voque la partie des consuls et de la fW^. 
Toyons maintenant quelles raisons lour oppo*> 
sera la partie de Tabbé. 

L'abbé et le couvent de Saint*Gératid oflhrcmt 
de prauver : é Çuod ipsi^ jwmne et raiionê 
ejuidem monùiterii^ èunt domùii ^lle Awrelia* 
eeneiSj pertinentiarum et disttioéiis ejuedërh, et 
habent ibidem altam et bas^am justitiam se 
totalem juridUionem : habverunt et etercue^ 
runtf tamper se quamper aUoi^ ibipremisea a 
iempore de quo non exstat meihôria. Item quod 
eunt domini eoH et in âolidum dicte ville^ et 
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beaius Greraldus^ de çuo ipsi causam habueruni^ 
erat plenê dcrminui ejutdem ville et non, aliuê, % 
Ils prouveront encore que la nature des privi- 
lèges municipaux est incompatible avec la con- 
.dition des habitants d'Âurillac, qui n'ont que 
des droits individuels. En résumé»!' abbé oppose 
à ses sujets rebelles le droit féodal, tandis que 
ceux-ci se prévalent du droit écrit. De quel 
côté était le bon droit, quel parti allait triom- 
pher ? En réalité, ils ne triomphèrent ni Tun 
ni Tautre, puisque le procès se termina par un 
compromis au moyen de concessions récipro- 
ques-: Cependant les consuls d'Auiillac eurent 
Tavantage et obtinrent la reconnaissance for- 
melle de nombreux privilèges ; tandis que 
Tabbé ne fit qu'empêcher les bourgeois d'em- 
piéter davantage sur ses droits seigneuriaux et 
metti'e un terme à leur insubordination. Les 
consuls av.aient-^ils.doncle bon droit pour eux ? 
Voici à notre avis ce qu'il faut penser de ces 
longs débats et dés droits respectifs des parties. 
Ni Pu ne ni l'autre n'avançaient des choses 
fausses ; les prétentipns des deux parties étaient 
fondées en droit, mais le droit sur lequel elles 
s'appuyaient n'était pas le même. L'abbé avait 
raison d'invoquer les règles ordinaires du droit 
féodal, qui proscrivaient l'établissement des com- 
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munes. Ce droit avait existé, avait été appliqué 
en Auvergne, .aussi bien que dans le reste 
de la France. .Les abbés d'Aurillac étaient bien 
réellement les seigneurs de la ville d'Aurillac, 
comme saint Géraud. Mais à Fépoque où nous 
sommes arrivés, à la fin du XIIP siècle, les 
règles de ce droit féodal s'étaient profondément 
altérées ; la maxime : Nulle terre sans seigneur^ 
encore en vigueur dans le nord de la France, 
était remplacée dans le Midi par cet autre 
adage : Nul seigneur sans titre. On cherchait 
à renverser le droit féodal pour établir à sa 
place les règles du droit écrit. Le droit romain 
faisait chaque jour de nouveaux progrès depuis 
la fin du XIP siècle , depuis rétablissement 
d'une école à Montpellier. Il n'était cependant 
pas encore reconnu sans conteste dans la 
Haute- Auvergne, et le procès que nous venons 
d'examiner en est la preuve. C'est un épisode 
de la lutte du di*oit écrit contre le droit coutu*» 
mier. Le droit écrit n'était pas encore suivi 
d'âne manière générale dans la Haute-Auver-^ 
gne, puisque nous trouvons, en 1281, un arrél 
da Parlement décidant, à la requête d'un grand 
nombre d'habitants de ce pays, que les monta- 
gnes d'Auvergne seraient régies par le droit 
couturaier : Ad supplicationem multorum -dé 
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montanis Avemie, €t audita relatione baillvoii 
nostriy ordinatum fktit quod montanê Atefnte 
jure consuetudinario regêrentur (1). Toutefois, 
le droit écrit devait remporter à Atirillac 
comme dans le reste du Midi, et nous trourons 
des preuves nombreuses qu'à partir du com- 
mencement du XIV* siècle ce droit fat suivi par • 
le bailliage des montagnes. 

Est-ce à dire pour cela que le consulat d* Au- 
rilïac soit d'origine romaine? Non. Ce consulat 
n'est point un municipe romain conseryé depuis 
le VP siècle de notre ère jusqu'au -XIII* : les 
fonctions des consulâ et conseillers ne soât pas 
les mêmes que celles des anciens curiaux ; mais 
le consulat d'Aurillac est d'origine romaine en 
ce sens que les bourgeois de cette ville ont cru 
leurs institutions copiées sur celles de Tancieiii 
empire romain, ce qui était loin d'exister; en ce 
sens qu'ils ont employé des termes d'origine ro- 
maine pour désigner leurs officiers municipaux ; 
en ce sens enfin qu'ils se sont appuyés sur le 
. droit écrit pour revendiquer leurs privilèges. 

Revenons maintenant à l'histoire des faits qui 
précédèrent la l"^' paix d'Aurillac. Les enquê- 
teurs s'étaient arrêtés du consentement des par- 

(ï) Olitn, par M. Beugnot, II, p. 196. 
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tie» et n'avaient point procédé à l'audHioû des 
témoins; dea prud'hommes s'étaient iûterposôs 
et un compromis devait être la suite néoessaire 
de œ commencement d'entente. 

Toutefois pendant deux ans (1278 et 1279) 
aucun acte: on dirait que les parties ont renanclê 
à soi*tir de leur ^tat respectif ; Inais le 9 avril 
1280 (1) un compromis intervient entre lescon- 
Buki et l'abbé ; ils choisissent d'un oommuu ac- 
cord pour arbitre Eustache de Beaumarôhidâ, 
alors sénéchal de Toulouse et 4'Albi. Eustache 
n'était pas inconnu à Aurillac; il avait été bailli 
des montagnes vers 1265 pour le confite Alibnse 
de Poitiers, et avait épousé Marine ^ vettve de 
Pons de Ville, bourgeois d'Aurillac (2). Ses 
grandes qualités le firent probablement recher- 
cher par l'abbé et les consuls . Il vint donc à 
Aurillac ; les parties avaient constitué des prQ- 
cureurs (3), ces procureurs s'entendirent avec lui^ 

(1) Ce compromis se tfouve inséré dans Taete de 
confirmation des privilèges d'Aurillac par Charles TI 1 
ei 1422: Archives d'Aurillac, AA, cart. 1, liasse S. 
Datum et aâtum qui^nto idus aprUU anno lîSO, 

(2) Testament de Marine, veuve de Pons de tille 
el d'Eustache de Beaumarcbais. Arcb. mun. FF 
port. 20, liasse 4. 

{8) 18 juillet 1280! FF, 1. 
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et Je 15 juillet 1280 fut donnée cette famease 
charte connue sous le nom de. PremUre paix 
d'AurJUac (1). 

Cette première paix d'Aurillac est un docu- 
ment très-curieux. M. le baron Delzons a édité 
le sommaire ainsi que le texte patois et la tra- 
duction de cette pièce (2). 



(1) Datum et aetum in eimiterio heati Gérais, 
preêentibuê auprcuHctit <( prestnU multitudim 
papuli dicte ville, die Iwne ante festum beaie Marie 
Magdalene awno domini millesimo ducentesitno 
octogeHmo, Cette date se trouve dans l'acte de con- 
firmation do 1449. 

(2) Il nous reste deux versions de la première 
paix d'Àurillac de 1^80, Tune latine, l'autre patoise; 
mais les originaux de ces deax versions ont disparu. 
La plus ancienne expédition est de Tannée 1288, 
c'est la confirmation de la sentence arbitrale d'Eus- 
tache de Beaumarchais par Pbillppe4e-Bel. Malheu- 
reusement il n'existe plus qu'un fragment de cette 
expédition. On aura eu besoin de parchemin pour 
couyrir un manuscrit plus ou moins précieux, et 
l'on a taillé la couverture, dans l'acte en question. Le 
texte latin n'est cependant pas perdu, il se trouve 
inséré dans les lettres patente s de Charles VU, de 
1449 ; cette copie suffit pour reconstituer la version 
latine primitive qui n'a jamais été éditée. 

La môme particularité se rencontre à propos de 
la seconde paix : deux versions, l'une patoise, 
l'autre latine. Ici l'original de la version latine 
existe scellé de quatre sceaux (arch. municip. d'Àu- 
rillac ÂA, 6). On trouve également dans cette même 
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Toal en passant assez rapidement sur cette 
partie de Thistoire du consulat d'AurtlIac, que 
M. Delzons a particulièrement étudiée, nous 
ferons remarquer que les principaux droits re- 
connus à la vilie sont : 

i* Droit pour la ville d'avoir un consulat, un 
trésor commun, un sceau, des armes, de for- 
liasse la confirmation de cette paix par Pbilippe-le- 
Bel en 1S05. 

Quant à la version patoise des deux paix susdites, 
nous la trouvons dans un manuscrit en parchemin, 
petit in-S"* carré de 39 feuillets ; qui contient à la 
suite de ces textes un traité sur les maladies des 
chevaux par « Tederic doctor en la art de phezica 
e de surgis, e bachalier en sancta theologia, e con- 
fessor de monsenhor Honori papa. » (archives 
municip. AÀ, 2). M. le baron Delzons qui a édité la 
version patoise des paix d'ÀuriUac d'après ce ma- 
nuscrit, l'attribue au commencement du XIY* siècle; 
il est peut-être un peu postérieur à cette date, mais 
cela n'enlève rien à son authenticité. 

Une question peut être soulevée en présence de 
ces deux versions d'un même texte, laquelle est 
Toriginai? laquelle est la traduction? Nous ne dou- 
tons pas que la version latine soit antérieure à la 
version patoise. Plusieurs raisons nous ont amené à 
cette conclusion. D'abord l'existence de l'original de 
la seconde paix en latin ; en second lieu la prove- 
nance même de ces actes, qui émanent d'un bailli 
royal, enfin la correction de la version patoise. 

On pourrait, il est ^'rai, admettre que les deux 
versions ont été faites en même temps pour les be- 
soins de chacune des parties ; les consuls et habi- 
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mer une personne civile, de pouvoir acquérir et 
ester en justice. 

2^ Droit pour les consuls d'assister atix en- 
quêtes faites par la cour de l'abbé. 

3° Droit de pouvoir imposer des tailiessurles 



tants d'ÀUrillaû ne Comprenant pas tous le latin. 
Ce qui rend cette opinion vraisemblable c'est que la 
chancellerie, ou plutôt le greffe de la comnouBe, 
rédigeait ses actes en langue patoise, et que cet 
usa|{e s'est conservé assez longtemps, jusqu'au 
tV* siècle. Nous ne pouvons cependant adopter cette 
opinion, parceque la version patoisé des deux pre- 
mières paix est évidemment l'œuvre du même tra* 
ducteur, et que, d'un autre côté les consuls et 
habitants d'Àurillac. étaient représentés lors de la 
confection de ces actes par des procureurs qui com- 
prenaient fort bien le latin. 

Il n'existe plus aujourd'hui qu'un très-petit nom- 
bre d^exemplaires des paix d'Aurillac, publiées par 
M. le baron Deizons en 1841 et 1842 ; le besoin 
d'une nouvelle édition ne peut tarder à se faire 
sentir. 

Qu'il nous soit permis d'indiqner les quelques 
améliorations dont l'éditiou prlnceps nous parait 
susceptible. 

Nous avons parié tout à l'heure de la correction 
du texte patois. Il existe, en effet, dans la langue 
romane du moyen-âge une syntaxe rudimentaire 
mais scrupuleusement observée; Les substantifs pro- 
venant des noms latins des quatre dernières décli- 
naisons prennent un s au cas nominatif singulier et 
auic eas obliques du pluriel ; ils ne prennent pas d's au 
contraire au cas nominatif pluriel et aux cas obli- 
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habitants, de les répartir et l§s lever sans avoiç 
à ea rendre compte à d'autres qu'aux conseil- 
lers de la ville. 

4® \^^ çonsiuls ont, de concert avec le viguier 



qvm du «ingitlier \'lo cossolsrlQ ^v^ns^ oas 
nominatif singulier : H cossol^ li sirven, sujet plu- 
riel : moienhor Vahas, sujet singulier r mesenhor 
Vabat, an cas oblique singulier. L'adjectif s'accorda 
avec le nom auquel il se raporle d'après Iqs mômeç. 
règles. • Empero d'aquesta communa talha serau 
exceptah lo bailes de monsenhor l'abat de la dioha 
vila, e 80S q%oa), e sqs mesatffes , e bo$ trotiere, 
que va a pe^ e Vquox del camarier, e Vquox de 
l'armornier, enaissi quel ilh fasso per tor lo dih 
offlci (paix de 1280 art. 9.) Tous ces mots : lo 
bailes, sos quox, so$ metsages, so$ trotiers sont 
aa nominatif singulier et prennent V$. Exceptah au 
contraire se rapportant à tous ces noms, étant par 
conséquent au nominatif pluriel ne prend pas Vs, 
L'éditeuretle traducteur des paix d'Àuriliacne doit pas 
ignorer ces règles fondamentales sans quoi il risque 
fort de donner une \ersion défectueuse et de rin-<- 
terprêter inexactement L'éditeur ne doit pas craindra 
en outre de rétablir le texte conformément à la syn-. 
taxe deTépoque, lorsque par hasard l'original vient à 
aller contre. Bnfln il est aussi logique de rétablir 
les apostrophes, de réunir certains mots qui se trou- 
vent séparés sans cause que d'établir une ponctuaion, 
qui B*exlslait pas au moyen-âge. 

L^ texte gagne en clarté et né pwd rien de son 
exactitude. 
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de l'abbé, la haute surveillance des commerçants 
et fabricants de la ville (1). , 

Les viagt-trois articles de la première paix ne 
font que décider dans quelles limites chacun de 
ces privilèges est concédé, et de quelle manière 
les consuls pourront en user. 

Lés rapports entre la vilFe et le monastère 
sont également détermiaés; Tabbé de Saint- 
Géraud est déclaré le seul seigneur d'Aurillac, et 
les consuls lui doivent prêter serment et déclarer 
tenir de lui toutes les franchises de la ville; 
mais Tabbé en retour doit également promettre 
sous serment de respecter ces privilèges. 

Un autre article important est encore celui où 
il est décidé que sur to.us les points douteux, 
l'abbé et sa cour devront appliquer le droit 
écrit. 

On peut supposer tout d'abord que cet acte 
présente beaucoup d'analogie avec VAlfonsine 
ou charte de Riom, concédée en 1270 par 
Alphonse de Poitiers, frère de saint Louis. La 
proximité des deux villes, le fait qu'Ëustache de 

(1) La première paix d'Aurillac servit de modèle 
à la charte de franchises concédée aux habitants de 
Laroquebrou par Durand de Montai, mais ces der- 
niers n'ont point de consulat et sont représentés par 
leursseigneurs. TahleUe$ hUtoriqueB VI, p. 445-460. 
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Beaumarchais avait été longtemps bailli du 
comte de Poitiers^ portent naturellement à le 
croire. Il n'en est cependant rien. La paix 
d*Amiilac attribue beaucoup de pouvoirs aux 
consuls, peu de libertés aux habitants : V Ai/on- 
sine émet des principes diamétralement opposés. 
Ainsi, d'après cet acte, on ne peut imposer de 
taille dans la ville de Riom, ni forcer les habi- 
tants à aucun prêt ; à AuriUac, au contraire, les 
consuls peuvent librement imposer des tailles 
communes, les lever, et, do leur propre auto* 
rite, contraindre les récalcitrants à les payer. 

C'est là une dififérence essentielle entre ces 
deux chartes de privilèges. D'un autre côté, 
VA Ifonsine contient nombre de dispositions re- 
latives au droit privé (1) : la paix d'Auriilac, au 
contraire, s'occupe exclusivement de droitpublic. 

Ce caractère de la paix de 1280 la rapproche 
beaucoup plus des chai'tes de commune du siècle 
précédent que des chartes de franchises concé* 
dées de plein gré par les rois et les grands feu- 
dataires au XIII® siècle, et qui sont plutôt de 
véritables coutumes que des chai*tes de com- 
mune. 



(1) Saint-Louis et Alphonse de Poitiers , par 
M. Botttaric, I p. 506, 
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La nature des privilèges reconnus à la Tille 
(PAuriliao en fait une communauté d'habitants ; 
il ne lui manque que la juridiction. 

Le» accords qui 3uivii*ent cette première paix 
n'eurent point le môme caractère qu'elle; il» 
réglismeatèrent des points de détail, fixèrent 
la quotité des amendes suivant là gravité des 
délita et des contraventions , les frais de jus» 
tiee^ les usages qui devaienf être suivis dans te 
ceouneroe, etc. Ces accords ne changèrent en 
rien les dispositions principales de la preinière 
paix,^ qui resta la base de l'organisation con- 
sulaire à AuriUac jusqu'en 1 46S ; ils ne la mo- 
difièrent point, ils la complétèrent. 

Les libertés municipales reconnues à la ville 
par Bttstache de Beaumarchais étaient grandes : 
Tabbé et le couvent voyaient leur seigneurie 
amoindrie ; ils voyaient leurs juges et leXirs au- 
tres officiers soumis au ccuitrôle incessant des 
consuls; ils en appelèi*ent au Parlement. Là ils 
soutinrent que le roi n'avait donné son appro- 
bation à la sentence qui allait être prononcée 
par Eustache de Beaumarchais que si cette sea* 
tence était conforme à ses vues: « Suggestb 
vero poitmodum eidem genitori nostrOj quod non 
simplioUer tuum prcpbuerat assensum concçrdie 
ineunde inter partes predictas^ sed illum pro?^ 
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bendor retinuerat sic , ut ipsa pax sibi relata 
sue placerel voluntati » (1 ) . Ils ajoutèrent que 
cette paix était dangereuse et contraire aux in- 
térêts des habitants d'Aurillac, si bien que le 
Parlement annula la sentence et ordonna une 
nouvelle enquête (2). 

En vertu des lettres de commission qui leur 
furent adressées en date du 6 février 1284, 
Guillaume des Trapes, chanoine d'Orléans, et • 
Jean de Morencères, chanoine de Reims, se ren- 
dirent à Aurillac pour procéder à l'enquête or- 
donnée. Les préliminaires de l'enquête sont en 
tout semblables à ceux de l'enquête commencée 
en 1277. Cette pièce existe encore aux ai*chives 
municipales d'Aurillac : c'est un énorme rouleau 
de parchemin composé de trente-six peaux cou* 
sues les unes à la suite des autres (3). 

La question se pofee de même qu'en 1277 : 
les articles dont chacune des pai'ties offre la 
preuve sont les mêmes. L'enquête est divisée 
en trois partiesf ; la première contient les dépo- 

(I) Charte de confirmation des privilèges d'Aurillac 
par Cbaries Vil, en 1442. Arch. mun. AA, cart. 1, 
liasse 3. 

(2} Idem. 

(3) Archives d'Aurillac, F. portef. 15; liasse 1. — 
Annuaire du Cantal, aimée 1849. 

5 
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sitions de quai*ante témoins, vient ensuite la pro. 
duction de 26 titres, puis les protestations etré-^ 
sei-ves faites par les procureurs des parties, enfin 
on entend encore onze témoins toujours en faveur 
de l'abbé. L*&ge des témoins, leurs qualités sont 
indiqués. On les interroge sur chaque article 
dont l'abbé offre la preuve ; ils répondent qu^ils 
le croient vrai ; on leur demande pourquoi ils 
pensent ainsi ; ils détaillent alors les motifs de 
leur créance et citent des faits à f appui. 

Les dépositions les plus nombriuses concer- 
nent la justice. Tous les témoins sont unanimes 
à reconnaître qqe toute justice émane de l'abbé 
et du monastère. Dans toutes les causes soit 
réelles, soit personnelles qui intéressaient' un 
habitant d'Aurillac, quel qu'il fût, en son nom 
personnel et comme individu, la cour de l'abbaye 
devait .décider, mais cette cour n'était plus com- 
pétente s'il s'agissait du consulat ou d'une cause 
intéressant la commune. Ce droit est reconnu 
non-seulementpar les officiers et agents dcFabbé, 
par les moines du monastère et des environs, 
mais encore par un grand nombre d'autres 
témoins. Tous déclarent que lorsque le bailli 
des montagnes arrêtait quelque habitant d'Au- 
rillac, l'abbé le réclamait comme son justiciable, 
et les gens du roi le lui rendaient sans difïi- 
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culte. D'autres fois les habitants d'Aurillac 
demandaient eux-mêmes à être renvoyés devant 
la coui' de l'abbé, et ils l'obtenaient. Pierre de la 
Villemangon dépose que, pendant qu'il était 
bailii dés montagnes pour le roi, il voyait Tabbé 
rendre la justice civile et criminelle et qu'il était 
tellement convaincu que le droit de justice haute 
et basse appartenait à Tabbé, qu'il lui livrait tous 
les malfaiteurs arrêtés sur les terres de l'abbaye. 
Le titre de seigneur d'Aurillac est également 
reconnu à l'abbé de Saint-Géraud par le bailli 
d'Auvergne, Guillaume de Rivière (1). 

Le droit de justice reconnu aux abbés, il s'agit 
de voir comment ils l'exerçaient ; sur ce sujet 
également les dépositions ne manquent pas. 
D'après ces dépositions, les criminels, qu'ils 
aient été arrêtés par les hommes dé la ville, par 
les sergents du roi ou ceux de l'abbé,. étaient 
invariablement conduits devant le viguier. Ce 
viguier rassemblait aussitôt des chevaliei^ et 
des bourgeois d'Aurillac, certains témoins ajou- 
tent les consuls de la vijlë, et il était procédé au 
jugement. La sentence rendue par ce jury était 
exécutée par le. viguier ou ses sergents. La 
charge de viguier était héréditaire dans la même 

(1) Enquête de lt84, FF, portef. 15, liasse 1. 
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iamiiie, ainsi que le reconnaît Sa varie Moisseti, 
vigm«* de Tabbé en 1284 : « Noverilir quod 
ego. . . . recognosco. . . , me esse vigerium et 
ministrum vesfrum in villa Aureliaci et perti- 
nentiis ejuedem ville, etprogenitores meoe fuisêe 
ab aniiquo, ei me et progénitures meos fecisse et 
exercuisse omnia et singula qiuelibet ibidem 
pertinent ia ad altam et baseam justitiam seu 
juridictionem aliquam, vice et nomine vestro 
et ipsius monojtterii et pro ipso manaeterio , %U 
vigerius et minisier ahbatùf et monasterii pre^ 
dicti (i). » 

A partir de 1269 on trouve un sous^viguier 
à Aurillac, c'est Aatorg. 

Les témoins affirment également que le» ha-- 
bitants d'Aurillac doivent le sei^vioe militaire à 
l'abbé, et citent différentes époques auxquelles 
ces mêmes habitants sortirent en armes de leur 
ville et suivirent les abbés pour les défendis ou 
les venger. 

Les droits de lods et ventes, la surveillance 
du commerce de concert avec les consuls, sont 
encore reconnus à Tabbé ; de môme les témoins 
affirment que la justice n'était point gratuite, 



(1) Enquête de 1284, Arch. menieip., FF, 1. 
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mats on ne voit pas que les frais judiciaires 
aient été fixés dès cette époque. v 

Ijes dépositions concernant le consulat d'Au- 
rillac sont moins favoi'ables aux prétentions du 
couvent. Les témoins affirment avoir toujours 
vu à Aurillac une communauté et des consuls ; 
quelques*uns même ajoutent que ces consuls ' 
ont toujours eu un sceau commun, un trésor et 
des armes. Les témoins sont encore unanimes 
à reconnaître que toutes les publications sont 
faites à Aurillac de par Tabbé et les consuls, 
que les consuls ont la garde des clefs de l'en- 
ceinte de la vill^, qu'ils veillent à la réparation 
des murs et à Tenti^etien des fossés. D'autres 
affirment que toute justice appai*tient à l'ajbbé, 
mais qu'il ne peut juger, condamner et même 
enquérir qu'en présence des consuls et après 
avoir pris leur avis ; que cette intervention des 
consuls n'a pas seulement lieu pour l'adminis- 
tration de la justice, mais encore pour la polico 
et la surveillance du commerce, etc. 

A la suite de ces dépositions vient la trans-* 
cription des pièces produites par l'abbé et. le 
couvent à l'appui de leurs prétentioos : 

1® La charte d'immunité concédée par Char-' 
les-le-Simple, en 899. ^ 
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2° La confirmation de cette charte par Louis 
VII, en 1169. 

3° Le procès-verbal de l'enquête faite en 
1266 par Raoul des Trapes. 

4® Les lettres de Louis IX ordonnant cette 
enquête. 

5* Un mandement de Henri de Gaudonvillier, 
bîdlli d'Auvergne, à Pierre de Villemangon, 
garde des montagnes, lui ordonnant de protéger 
Tabbé contre les attaques d'Astorg d'Aurillac 
(1278). * 

6® La reconnaissance faite à Tabbé de la vi- 
guerie d'Aurillac par Savaric Moisseti, en 1284. 

7® La reconnaissance faite par Astorg d*Au>- 
rillac de tous les a far s qu'il tient en fief de 
Tabbé et du monastère (1269). 

8°-26**. Accensements de différentes places 
dans la ville d'Aurillac pour y bâtir des maisons 
(1211-1283). 

L'abbé de St-Géraud ne put rien produire qui 
allât directement contre la paix de 1280. Toutes 
les dépositions des témoins, tous les actes pro- 
duits semblent dire au contraire que la sentence 
d'Eustache de Beaumarchais n'était que la cons- 
tatation de l'état de choses existant à cette épo- 
que à Aurillac. 

Après une pareille enquête il ne pouvait 
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aiTÎver qu'une chose, la confirmation de la paix 
de 1280. Elle se fit encore attendre quelque 
temps, mais enfin un arrêt du Parlement fut 
rendu qui la confirma purement et simplement, 
en février 1289 (1). 

On serait tenté de croire qu'après cette con- 
flripation, les deux puissances rivales vécurent 
en bonne intelligence ; il n'en fut rien ; l'abbé 
eut recours au pape, par contre les consuls se 
plaignirent de cet appel au Parlement. Ce ne 
fut pas du reste le seul sujet de discorde. Les 
consuls accusèrent l'abbé de traduire les habi- 
tants d'Aurillac, de par l'autorité apostolique, 
devant différents juges, quoique lesdits habi- 
tants fussent prêts à comparaître devant la cour 
du monastère. De plus, les habitants, arrivés 
devantles juges en question, ne pouvaient obte- 
nir le libellé de la demande. Les consuls ajou- 
taient que les ofiîciers de Tabbaye accablaient 
les habitants d'injures et de coups lorsqu'ils 
paraissaient devant la cour de Tabbé, si bien 
qu'ils n'osaient plus s'y présenter, et le défaut 
n'en était pas moins prononcé contre eux ; enfin 
l'abbé et sa cour étaient accusés de lever sur 



(1) Recueil des Olim ; plusieurs expéditions de cet 
arrêt existent aux archives d'Àuriilac. 
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les plaideurs des droits de justice exorbitants, 
n était également question de la maison corn- 
imme dont l'abbé contestait la propriété à la 
ville, quoique déjà les consuls eussent payé 
deux cents livres tournois à F occasion de ladite 
maison^ Sur tous ces points, les consuls deman- 
daient que tout fût réglé comme de raison (i). 
De plus, tous les détails de Tadministration tant 
civile que judiciaire et militaire, x^ui n'avaient pas 
été prévus lors de la première paix, soulevèrent 
des difficultés. Il était également utile d^expli- 
quer certains articles qui avaient donné lieu à 
différentes interprétations. 

fje mode suivi pour arriver à Tapaisement de 
ces discordes fut le même qu'en 1280. Après 
un procès devant le Parlement, les parties se 
décidèrent à terminer leurs débats par un 
accord. Les arbitres choisis furent Guillaume 
des Achilloses, bailli des montagnes d'Auver- 
gne, et trois autres légistes de l'époque, Hue 
de Gomburat, S. de Remusat, docteurs ès-lois, 
et B. Bastide. La sentence de ces arbitres n*est 
qu'un long code de procédure tant civile que 
criminelle et administrative. On y règle, en elîet. 
les droits que doivent percevoir les officiers de 

(l)Àrcli. raunicip. d'Àuriliac. FF., 1. Articles dont 
les consuls offrent la preuve, vers 1996. 
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labbé, les formes à suivre dans les poursuites 
dirigées contre les absents, la taxe du pain, 
du vin/ la vérification des poids et mesures, 
etc. Si Ton vient à s'occuper des privilèges de 
la ville, c'est pour les confirmer ou pour dire que 
Tune des parties y a contrevenu et demander 
justice. 

La paix de 1298 n'avait pas statué sur tous 
les points en litige, mais elle disait que d'autres 
accords devaient intervenir à ce propos. Ces 
accords portent la même date que la sentence 
principale. 

I) nous reste, en effet, trois actes portant la 
date du 23 août 1298, tous trois publiés par 
il. Delzons, et dont les originaux existent encore 
aux archives d'Âurillac, scellés des sceaux du 
bailliage, du couvent, de l'abbé et de la ville. 
Ces trois actes n'ont pas tout à fait le même 
caractère. Le premier est une sentence ai'bitrole 
rendue par le bailli des montagnes, assisté de 
plusieurs hoiiiuies de lois ; le second est égale- 
ment une sentence arbitrale rendue par plu- 
sieurs jurisconsultes, et dans laquelle le bailli 
n'intervient que pour apposer le sceau royal. Le 
troisième enfin est une transaction pure et sim- 
ple intervenue do gré à gré entre les procureurs 
des parties : Guillaume de Merle, prieur claus- 
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irai, Guy de Manhama, camérier, Guillaume de 
Clavières, prieur du Bourg, Bertrand RebujSc, 
prieur de Labrousse, pour la partie de Tabbé et 
du couvent ; pour les consuls et la ville d'Au- 
rillac, Guillaume d'Yssart et maître Durand de 
Moulins, jurisconsultes, Guy de Guaynac et 
Guillaume Gazai. 

Malgré cette légère difféi^cnce de détail, ces 
deux derniers accords ne sont, comme le pre- 
mier, qu'un code de procédure, qu'un tarif de 
peines et d'amendes. C'est le véritable com- 
mencement de Torganisation municipale, en 
mériie temps que la réglementation des droits 
de l'abbé vis-à-vis des Habitants d' Aurillac ; dans 
tous ces. actes, l'influence des légistes se fait 
beaucoup sentir. Les différents points traités 
sont : l^la manière de procéder contre les per- 
sonnes soupçonnées de lèpre ou de bigamie ; 
2^ la fixation des droits du lods et ventes dus à 
l'abbé ; 3*^ la fixation des amendes dues pour 
les blessures légères ; 4** les ouvrages faits 
sur la Jordane, au lieu dit La Gravière des 
Fargucs (1). 

Ce ne fut pas tout, les accords se succédèrent à 



(1) Arcb. corn. d'Àurillac, ÀÀ, S. — Documents 
publiés par M. le baron Delzons «n 1S43 
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mesurequelesdifférendssurvinreDt.G'estd'abord 
un compromis du 26 mai 1300(1) : 1* Sur ce que 
l'abbé prétendait awir le droit de rappeler, sans 
l'intervention des consuls , ceux qui avaient été 
bannis par son juge; 2® sur un péage que noble 
Astorg d'Âurillac, damoiseau, prétendait être 
en droit de percevoir sur la prairie commune de 
ladite ville aux fêtes de St-Géraud et de S^'-Luce. 
Vient ensuite une sentence abritrale du bailli 
Guillaume de Nérestan rendue le 28 octobre 
1305, et décidant : 1<* que Tabbé devra prêter 
aux consuls et habitants d'Aurillac le ser- 
ment qu'il est tenu de leur prêter d'après la 
première paix , et qu'ensuite les consuls et 
habitants de la ville lui prêteront le serment 
qu'ils lui doivent; 2** que dans les huit jours 
l'abbé et le couvent constitueront des procureurs 
pour aller vers le toi en même temps que les 
représentants de la ville solliciter la confirma- 
tion des accords intervenus entre les parties 
depuis 1298. Quant aux frais occasionnés par 
cette démarche, ils seront supportés provisoire- 
ment par les consuls et la ville ; mais, dans les 
deux mois qui suivront la confirnvation, il sera 
procédé à une enquête par devant le bailli des 

(1) Arcb. mun. FF. port. 15, liasse 1. 
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moatftgnes, assisté de quatre jurisconsultes pour 
savoir laquelle des parties devra supporter défi- 
nitivement ces frais. L'abbé profite de Toceasion 
pour réclamer à la ville cin^ cents livres tour- 
nois, qui lui étaient dues, disait^il, à Toccasion 
de la seconde paix (i) . 

En exécution de cet accord, des procureurs 
fuirent nommés et envoyés vers le roi qui $e 
trouvait alors à Lyon. J^hilippe-le*^el ne fit 
aucune difficulté pour octroyer la confirmation 
demandée, et les représentants de la ville et du 
couvent retournèrent à Aurillac emportant avec 
eux plusieurs expéditions de cette confirmation 
scellées du grand sceau royal, rond, cire verte, 
figure de majesté au droit, semis de fleurs de 
lys an revers, pendant sur lacs de soie verte (2). 

Désormais les bases fondamentales de Tadmi* 
nîMration consulaire étaient jetées ; il s^agissait 
pour les consuls de les défendre. Ils luttèrent 
pendant plusieurs siècles, tantôt contre les abbés 
de Saint-Géraud^tantét contre les seigneurs des 
environs, tantôt enfin contre la royauté ; c'est 
l'histoire de ces luttes qu'il s'agit de retracer 
maintenant. 

(1) Ar^t). municipales d'ÂÙrilIac, ÀÀ, cart. 1, 
liasse S. ^ 

(S) kky liasses. 
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La royauté ne se montra pas toujours aussi 
bienveillante vis-à-vis de la communauté d'Au- 
rillac, qu'elle Tavait été tout d'abord. Apràs 
avoir encouragé et soutenu la i*évolte des bour- 
geois d'Auriliac contre les abbés de Saint- 
Géraud, et avoir contribué pour une large part 
à doter cette ville de privilèges, elle ne tarda 
pas à méconnaître les franchises accordées et à 
essayer de les renverser. Nous disons la royauté, 
en parlant. des agents du roi, souvent plus zélés 
que iea intérêts du maître le demandaient! En 
1309, des commissaires enquêteurs, délégués 
dans les provinces pour la réforme des abus, 
réclamèrent des consuls les comptes dos tailles 
levées depuiil dix ans, leur interdisant, en cas 
de refus, de lever d'autres tailles et de faire 
des emprunts. Un mandefnent royal, en date 
du 12 février 1310, les rappela à l'ordre et 
leur ordonna de mieux respecter à l'avenir les 
privilèges de la ville d'Aurillac. (1) 

Gomme les agents royaux empiétaient de 
plus en plus sur les droits des «eigneurs et des 
villes, la patience des sujets se lassa, et, à la 
mort de Philippe -le-Bel, éclata ufie réaction 
violente contre les ministres de ce prince. C'est 

(I) Archives d'Aurillac. série A, cart. 1, liasse 4. 
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à cette époque probablemeat qu'il faut placer 
un document sans date que nous trouvons aux 
archives d'Aurillac, intitulé : « Articuli super 
gravaminihus illaiis monasierio et ville Aure- 
liacensi,, de quibus sv,pplicabi(ur domino nosiro 
régi Francie et curie ejusdein » (1). Ce docu- 
ment est assez curieux. 

Le monastère et la ville se plaignent : de ce 
que, à leur grand détriment, le bailli d'Aurillac 
et son lieutenant tiennent à Aurillac lcui*s assi- 
ses et y jugent les procès malgré l'arrêt du 
Parlement rendu autrefois à ce sujet; de ce que 
les notaires royaux résident à Aurillac même. 
De plus, la ville réclame le remboursement de 
divers impôts et de certaines amendes qu'elle 
avait été contrainte de payer au roi, et en parti- 
culier d'une très-forte amende à laquelle elle 
avait été condamnée par arrêt du Parlement, 
vers 1299, pour violences contre Tévôque de 
Glermont et sa suite, lorsque cet évoque avait 
voulu faire son entrée à Aurillac contrairement 
aux privilèges de la ville et du monastère. 
Les réclamations portent encore sur ce que le 
bailli des montagnes avait exigé de la ville 

(1) Àrch. d'Aurillac, F, port. 15, liasse 1. 
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quarante sergents qui 41 'avaient pas coûté moins 
de quatre cents livres tournois. La ville demande 
en outre le prix d'estimation des* armes qui lui 
avaient été enlevées par Je même bailli. 

Les griefs de Tabbé et de la ville d'Âuriliac 
contre Fadministration royale ont certainement 
plus d'un rapport avec ceux que les prélats et 
barons d'Auvergne adressèrent au roi à la même 
époque, et dont parle M. Delalo en leur assi- 
gnant la date de 13 12-131 5 (1). Ces deux 
documents relatent à peu près les mêmes 
griefs. Le pays ne reçut aucune satisfaction 
immédiate; elle se fit attendre jusqu'en 1319, 
car il est tout naturel de penser que la fameuse 
Charte aux Auvergnats y éditée par Baluze dans 
ses preuves de la maison d'Auvergne, est la 
suite de' ces doléances. S'il n'est pas fait droit à 
toutes les réclamations de la ville et du couvent 
d'Auriliac, il est cependant accordé qu'à l'avenir 
il n'y aura pas de notaire public institué par le 
roi, qu'on n'apposera plus de panonceaux, bran- 
dons, bâtons ou autres signes royaux sur les terres 
des abbayes et autres lieux sîtué# dans les limi- 
tes de la haute justice des barons, des nobles 
et autres habitants, à raison de là garde royale. 

(1) Dictionnaire statistique fil f p. 504. 
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Le reste de cette charte s'occupe de régler les 
droits du bailli des montagnes, les frais judi- 
ciaires, le mode d'exécution des jugements, 
etc (1). Mais de la restitution demandée par les 
habitants d'Aurillac, il n'en est nullement ques- 
tion. De même il n'est pis fait droit aux récla- 
> nîations du monastère et de la ville demandant 
que le bailli des montagnes et son lieutenant 
cessent de tenir leurs assises à Aurillac. Au 
commencement du XIV® siècle, le bailliage des 
montagnes ne fut pas fixe ; il tint ses assises 
tantôt à Saint-Martin- Valmeroux , tantôt à 
Salers, tantôt à Aurillac, jusqu'à ce que des 
lettres patentes du 18 septembre 1366 vinrent 
le rendre sédentaire danâ cette dernière ville. 

Pendant ce temps, les querelles entre la ville 
et le monastère n'avaient point discontinué, 
amenant de temps à autre un accord ou un 
arrêt du Parlement. Vers 1308, les consuls 
réclamaient le droit d'être appelés et d'assister 
aux emprisonnements et élar^ssements ordonnés 
par la cour de l'abbé ; ils réclamaient de cette 
même cour TexécutloQ des actes de compromis 
passés par devant les consuls et scellés du sceau 



(1) Dictionnaire statistique du Ca/ntal, II, p. 505, 
506. Les Institutions en Auvergne^ par M. Delalo. 
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de la ville, et môme Texécution, à la requête des 
consuls, des compromis faits verbalement deyant 
eux et dont on n'avait pas pris soin de dresser 
acte. Ici une difficulté se présentait, il s'agissait 
de savoir ce que l'on entendait par affaires peu 
importantes super minutis ; il fallait fixer un 
chiffre. Un accord intervint sur ces questions, * 
le 10 janvier 1309 (1). Le droit d'assister aux 
emprisonnements et élargissements est reconnu 
aux consuls. Quant à la fixation du chiffre qui 
devait distinguer les affaires importantes de 
celles qui ne l'étaient pas, le bailli est chargé 
de le déterminer par une déclaration ultérieure 
avec l'aide et l'avis de deux prud'hommes nom- 
més par l'abbé et de deux autres nommés par 
les consuls. Le bailli est chargé de déclarer par 
le même moyen si le transfert d'un prisonnier 
appartenait ou non à la procédure, et si par 
conséquent les consuls avaient ou n'avaient pas 
le droit d'y assister. Ces deux déclarations ne 
nous sont pas parvenues. 

Les procès, les accords, les protestations des 
consuls contre les actes illégaux des officiers 



(1) Vendredi après l'Epiphanie 1308 (ancien style). 
Archives d'AUrillac, AÂ, cart 1, liasse 5. 

6 
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êù Tabbàye se ôticcédèrejit ainsi prêâque Aans 
îftterïttption jusqu'en Î360. 

fin !306 (4 mai) ks conàulâ protestent contre 
h récherche d'un che^^al faite de rautôrité du 
jiige de l^abbé, sans que les consuls aient été 
«ppelés. Le procureur de Tabbé se voit obligé 
de désavouer tout ce qui a pu être fait contre la 
teneur des privilèges de la ville, et de déclarer 
que son intention est de les observer exacte - 
ïtittït (1). 

En 1814, réquisition faite par les consuls 
d'Aurillac aux commissaires nommés par le roi 
de procéder incessamment à l'instruction des 
procès pendant entre le monastère et la 
ville (2). 

En 1320, protestation des consuls sur ce que 
Tabbé avait fait emprisonner au fond de la tour 
du château Saint-Etienne deux habitants d'^Au- 
rilîac sans information préalable, sans leur avoir 
demandé lequel ils préféraient, de recevoir des 
gardes ou d'être mis sans gardes au fond de 
la tottr, et sans, avoir appelé les consuls à Tins- 
truction. 

(1) Archives d'Aurillac, FF, port. 15, lissse a. 

(ft) Idem. La plupart de ces actes sont Indiqués 
dans les Olim» 
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Eai321, 27 avril, protestation des cotisuls 
contre les infraction^ commises par les jugeH 
de l'abbé à Toccasion des emprisonnements et 
élargissements .des accusés. En 4334, somma- 
tion faite par les consuls d'Aurillac au juge de 
J'abbé de procéder au jugement et punitionMe 
certain criminel détenu dans les prisons du cou- 
vent (1). Nous pourrions- multiplier les citations. 
Toutes les fois que l'abbé et .ses officiers 
refusaient de se rendre aux réquisitions deîi 
consuls, ceux-ci continuaient de les poursuivre ; 
ils portaient plainte à qui de droit, au bailli des 
montagnes d'abord, au Parlement ensuite ^ de 
là des procès sans fin, des arrêts du Parlement, 
des mandements du roi à ses officiers, quel- 
quefois encore des compromis. Le plus célè- ' 
bre des accords intervenus pendant cette période 
est celui du 8 mai 1347, connu sous le nom de: 
Troisième paix d'Aurillac. 

Cette paix contient des règlements très-dé- 
taillés pour les peseurs publics, les meuniers, 
boulangers, chaufourniers et aytres commer- 
çants, et quelques rares articles concernant 
radministration municipale (2j. 

(1) Archives d'Aurillac, FF. port. 15, liasse 2. 

(2) Archives communales d'Aurillac. Pièce publiée 
par M. Delzons en 1842. 
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Parmi les mandements royaux, nous pouvoni 
citer celui de 1345 et celui de 1355, ayant tous 
deux pour but de rappeler les abbés d'Aurillac 
à Tobservation des anciens traités, ordonnan^, 
en cas de refus, de saisir le temporel de 
Tabbaye. (1) 

Le pouvoir royal était admis sans conteste, et 
si Tune des parties venait à essayer de se sous- 
traire à cette puissance, les agents royaux 
étaient là pour les contraindre à la respecter. 
Toutefois, un nouvel état de choses allait surgir 
après 1360 ; mais après avoir épuisé les forces 
et l'énergie du pays, ce conflit devait tourner à 
ravantage du roi. Nous voulons parler du grand 
procès qui s'éleva entre le duc de BeiTy, fils de 
Jean-le-BoUy prince apanagiste d'Auvergne, et 
les exempts de ce pays. 

(1) Archives d'Aurillae, série À A, liasse 4. 
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CHAPITRE IV 



TRANSFORMATIONS SUBIES PAR LES INSTITUTIONS 
CONSULAIRES D*AURILLAG, DE 1360 A 1510. 

L'histoire du consulat d'Auriilac, de 1360 à 
la fin du XIY*' siècle, est intimement liée avec 
l'histoire des procès auxquels donna lieu la 
juridiction des exempts. Au mois d'octobre 
4360, Jean-le-Bon érigea leBerry et l'Auver- 
gne en duché-pairie en faveur de son troisième 
fils, Jean, se réservant seulement la garde des 
églises cathédrales et abbaye^ de fondation 
royale, le droit de battre monnaie, etc. Cette 
réserve comprenait les terres de l'abbaye d*Au- 
rillac ; mais dans les premiers temps qui suivi- 
rent la constitution de Tapanage, la désorgani- 
stition administrative amena la reconnaissance 
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de la juridiction du duc de Berry par les 
exempts. Peu après, cette juridiction fut mé- 
connue ; un procès s'ensuivit, puis une ordon- 
nance du 25 juillet 1366 déclara d'une manière 
définitive Tabbaye et la ville d*Aurillac exemptes 
de la juridiction du duc d'Auvergne. Les ofiS- 
ciers du duc n'en continuèrent pas moins à 
exercer leurs fonctions ; Tabbé et les consuls 
résistèrent énergiquement ; de là une guerre 
ouverte, des vexations continuelles, une lutte 
qui ne dura pas moins de* trente ans, et dont 
les différentes péripéties ont été racontées avec 
détail par M. Delalo. 

Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer 
à cet iDtéressant travail ; le résumer seraijt en 
enlever tout l'intérêt, (l) Nous ne ferons que 
9gnaler en passant la charte de sauvegarde 
concédée par Charles V aux habitants d'Au- 
rillac, en 1371 (2), qui nous montre k quel 
hnste état cette ville était réduite à cette époque. 
Les habitants ne peuvent sortir sans craindre 
d'être pillés et rançonnés, un grand nombre 
abandonnent le pays ; les gens des environs 
n'osent plus apporter leurs denrées à Aurillac. 

(l) Dict. 9tat. du Cantal, II, p. 512-535. 
(91) Archives d' Aurillac, ÂA, cart. l, liasse 4. 
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La situation ne s'était pas de beaucoup amé • 
liorée en 1409, puiisque la charte de sauvegarde 
est renouvelée dans les mêmes termes ou à 
peu près. 

Les officiers du duc d' Auvergne et leurs par- 
tisans n'étaient pas les seuls auteurs de ce 
triste état de choses. A cette époque, la Haute- 
Auvergne eut à souffrir plus qu'aucune autrp 
province des excès delà Jacquerie. Aux Jacques* 
succédèrent les Anglais. Ils apparurent en 
Auvergne en 1356, s'emparèrent de différentes 
places, rançonnèrent les villes et les habitants^ 
pillèrent les voyageurs, ne reculèrent devant 
aucun excès. Ils en furent chassés en 1390 ; 
mais il resta encore dans la province quelques 
débris de ces bandes de malfaiteurs qui la rava- 
gèrent longtemps encore, et il fallut se cotiser 
en 1458 pour les expulser définitivement (1). 
L'histoire de ces luttes appartient plutôt à 
l'histoire générale de l'Auvergne qu'à l'histoire 
particulière d'Aurillac; c'est pourquoi nous 
nous abstenons d'en parler, quoique la ville 
y ait pris une large part. 

Pendant la guerre des Anglais, le pays, tout 
entier à la défense, avait porté moins d'in&rét 

(I) JHct. Btat.yW, p. 229. 
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au maintien de ses privilèges. Il fallait avant 
tout éloigner Tennemi qui pillait les campagnes. 
Lorsque l'ennemi fut chassé, les habitants . des 
villes songèrent à remédier aux abus qui 
s'étaient glissés dans leur administration com- 
munale. Ils avaient pu fermer les yeux en pré- 
sence des sacrifices réclamés par la défense de 
la patrie ; ils n'entendaient cependant pas se 
laisser gouverner et piller sans contrôle. 

Un premier procès fut entrepris par les habi- 
tants d'Aurillac contre leurs consuls, en 1447, 
devant le Grand Conseil. 

Les habitants coaliéés accusent leui*s consuls 
de les avoir accablés de tailles indues, tandis 
que les revenus ordinaires de la ville, réunis au 
produit des droits sur le vin, suffisaient ample- 
ment aux dépenses. Ils» les accusent d'avoir 
employé, les denier^ de ces tailles à leurs affaires 
particulières, de n'en pas avoir rendu compte, 
de s'être exemptés personnellement de la taille 
et d'avoir imposé leur part sur les autres 
habitants. Ils se plaignent de ce que les con- 
seillers de la ville ne sont pas au nombre 
de 6Q, comme cela devait être d'après les anciens 
traités, et requièrent en conséquence le roi et 
son Çrrand Conseil de forcer les consuls et con- 
seillers à rendre leurs comptes dos vingt der- 
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niëres années et à restituer les sommes induement 
perçues, entin de condamner les coupables à 
Tainende (1). 

En réponse aux accusations dirigées contre eux , 
les consuls et conseillers affirment n'avoir rien fait 
de contraire aux anciens privilèges de ville ; s'ils 
ont imposé des tailles, c'est d'après la délibéra*» 
tion du corps consulaire. Ils soutiennent qu'ils 
ne doivent compte de leur administration qu'aux 
conseillers ; que le conseil n a jamais été com- 
posé de soixante membres, mais seulement de 
quarante environ ; qu'ils n'ont point employé les 
deniers communs à leurs affaires personnelles, 
et que si les tailles ont été excessives depuis 
vingt ans, cela vient de ce qu'elles ont été impo- 
sées pour « l'entretien des guerres et aussi 
pour la conservation de la ville qui a longtemps 
été sur la frontière du royaume » (2). 

Deux maîtres de requêtes de l'Hôtel : Gérard 
Lebourcier et Jehan Tudert, sont envoyés à Au- 
fillac pour examiner les comptes des consuls, 
les chartes de privilèges de la ville; à leur 



(1) Arrêt du Grand Conseil, de 1447.— Archives 
d'Aurillac, BB. cart. 2, liasse 2. 

(2) Arrêt du Grand Conseil 1447, BB, liasse 3, 
cart %. 
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retour à Paris ils font leur rapport au Grand Gon 
seil qui assigne les parties à coipparaître devant 
hii. Le 1 4 juillet 1 447 , les parties comparaissent ; 
les demandeurs en la personne de Guinot de 
Meremoux, les défendeurs en la personne de 
Jehan Labroa. Le Grand Gonseil examine les 
plaidoyers des parties, les pièces produites, les 
dupKques, tripliques, etc., et aussi le rapport 
des maîtres de requêtes, et rend son arrêt le 
ntémejour. 

Cet arrêt est de la plus haute importance 
pour la connaissance de Tadministration consu- 
laire d^Auiillac; nous allons en donner le som-* 
maire aussi exactement que possible. 

1^ Au nombre de 52 consuls et* conseillers 
actuellement en fonctions, il en sera ajouté huit 
autres du commun de la ville. Et s'il arrive que 
quelques-uns des consuls et conseillers, autres 
que les huit derniers, viennent à manquer par 
mort ou autrement, ils ne seront point rem- 
placés jusqu'à ce que leur nombre soit réduit 
à trente-deux, lesquels avec les huit derniers 
formeront le nombre de 40. Dans le cas où l'un 
des huit derniers viendrait à manquer, il sera 
remplace en la manière accoutumée. 

2^ Les consuls et conseillers seront tenus 
d'assister à toutes les assemblées, sous peine 
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d'uoe ameade d'une livre de cire applical^le à 
Saint-Géraud, à moins qu'ils n'aient quelqu'em-' 
pécheo^nt légitime dont ils devront donner 
avis aux consuls et conseillers. 

3* Nulle pex'sonne non domiciliée dans la 
ville, nul absent ne peut être élu consul durant 
Tannée de son absence. 

V Si quelqu'un des conseillers 9 'absente 
pour un an, il sera remplacé, à moins qu'il ne 
^it absent pour les afifaires de la ville ; çera pa- 
rcillenient remplacé celui qui, sans s'absenter, 
cesserait durant un an d'assister au?c séances du 
conseil, n'ayant aucune excuse légitime. 

5^* Ijbs consuls et conseillers s'assembleront 
à l'hôtel du consulat après avoir fait sonner la 
cloche ou la trompette et non autrement, si ce 
n'est pour choses de peu d'importance ou qui 
exigent célérité. 

6** Loi'squ'il sera question d'imposer des 
tailles sur les habitants pour les affaires de la 
vUle, les consuls et conseillers appelleront au 
conseil douze habitants d'Aurillac, personnes 
notables de plusieurs états et métiers et qui ne 
seront pas toujours les mêmes, pour entendre 
leur avis ; et seront tenus lesdits appelés de 
faire serment de garder le secret. 

7* Pour la. répartition de ces tailles et impo- 
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sîtions, on devra appeler de même six notables 
de la ville. 

8* Si dans le même temps il se trouvait deux 
sommes différentes à imposer, l'ui^e pour le roi, 
Tautre pour la ville, il sera expliqué laquelle est 
pour le roi, laquelle pour la ville ; le roi sera 
payé avec les premières rentrées. 

9* La taille du roi sera répartie le plus égale- 
ment possible sur tous les habitants, à l'excq)- 
tion de ceux que le roi indiquera ; les demandes 
en décharge et en réduction seront jugées par 
les consuls et conseillers, ou, sur leur refus, par 
le bailli des montagnes, ou son lieutenant, ou les 
élus. 

10* Les droits mis sur l'entrée du vin seront 
donnés à ferme au plus offrant, à moins qu'il 
ne soit évidemment plus avantageux de les lever 
directeiiient. 

H® Les gages des officiera de la ville, s'il y 
en a d'excessifs, seront réduits, et les pensions 
modérées par les consuls et conseillers ; à l'ave- 
nir il n'y aura de pension pour aucun officier du 
roi ou de la justice de l'abbé, si ce n'est seule- 
ment pour le lieutenant du bailli des montagnes, 
jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement. 

12* La distribution des deniers de la ville 
sera faite par les consuls ; ils ne pourront, tou- 
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tefois, disposer de plus do 60 sous sans être aa 
moins deux, et tous ensemble ne pourront dis- 
poser de plus de cent sous. Au delà de cette 
somme, les consuls ne pourront faire aucune 
dépense sans qu'elle ait été délibérée et approu- 
vée par les consuls et conseillers assemblés, 
et que la délibération n'ait été enregistrée par 
le greffier du consulat. Les consuls seront tenus 
de fournir des quittances passées devant notaire 
ou devant le greffier du consulat, assisté de deux 
témoins, sauf le cas où la dépense serait infé- 
rieure à 25 sous. 

13* Les consuls devront déclarer dans leur» 
comptes les noms de ceux qui auront fait les 
payements, et la raison pour laquelle ils les 
auront faits, sans quoi les sommes dépensées 
ne leur seront point allouées, et seront recou- 
vrées tant sur les consuls que sur ceux qui 
auront reçu leurs comptes. 

14* Les consuls devront déclarer en leurs 
comptes toutes les recettes, afin que Ton puisse 
facilement établir la balance des recettes et des 
dépenses. 

i 5" Les consuls ne prendront pour faire leur» 
robes draps de plus de trois livres Tau ne ; ils 
n'en prendront que ce qu'il en faudra pour faire 
leurs dites robes et chaperons. 
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16* ÏI ne sera pas fait plus de dix livres de 
dépense à la création des nouveaux consuls. 

17® Les réparations des murailles, fossés et 

autres fortifications seront adjugées au rabais 

après deux ou trois publications, à moins que 

les consuls et conseillers ne trouvent plus avan- 

. tageux de les faire faire à la journée. 

Les derniers articles de cet arrêt ont pour 
objet de régler les questions secondaires qui se 
sont élevées au cours du procès ; il n'est accordé 
aucuns dommages et intérêts aux parties ; la 
main mise sur le consulat est levée ; Tadminis- 
tratioQ des derniers communs de la ville est 
rendue aux anciens consuls ; les gens chargés 
d'administrer pendant le procès sont tenus de 
rendre compte ; enfin les assemblées des deman- 
deurs devront cesser. 

Le Grand Conseil, dans cet arrêt, a essayé de 
faire de la conciliation, de renvoyer les deux 
parties satisfaites. Pour répondre à la demande 
des habitants, il décide qu'aux cinquante-deux 
membres actuels du conseil, il en sera adjoint 
huit autres pris parmi le « commun de la j^ille. » 
Afin d'empêcher le retour des abus, le conseil 
du rbi édicté de longues prescriptions relatives 
aux devoirs des consuls et conseillers, restreint 
leurs pouvoirs et les confine dans de justes 
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limites ; mais il ne destitue point les anciens 
consuls, ihne leur donne pour contrôle que des 
conseillers nommés à vie. L'introduction de 
huit nouveaux membres dans le sein du conseil 
d'Aurillac eut le même effet que Tintroduction 
dans le sénat de Rome de cent nouveaux mem- 
bres sous Tarquin-r Ancien. I^es nouvelles 
familles cessèrent d'appartenir à la plèbe et 
firent cause commune avec les anciens séna- 
teurs; le peuple no vit pas sa position s'a- 
méliorer. 

Les habitants d'Aurillac comprirent proba- 
blement que larrôt était loin de leur donner 
complète satisfaction ; ils demandèrent d'abord 
que 1 on spécifiât certains articles trop vagues 
et dont l'interprétation pouvait tourner contre 
eux. Ce fut l'objet d'un nouvel arrêt donné à 
Bourges le 13 septembre 1447 (1). Peu après, 
maître Nicole du Breuil, secrétaire du roi, fut 
commis à l'exécution. Il se rend à Auiillac le 
23 septembre de la môme année, publie les 
ordres du roi dans la cour du bailliage, en pré- 
sence des habitants assemblés au nombre es 
400 "environ, ft enjoint à tous d'exécuter ces 



(1) Àrch. municipales d'Aurillac, BB, liasse 2. 
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ordres sous peine d'une amende de cent marcs 
d'or. 

Les habitants et le menu peuple de la ville lui 
demandent copie des arrêts en question, l'en- 
voyé royal commencé par obtenir un délai de 
quatre jours ; les quatre jours écoulés, les 
'syndics reviennent à la charge. Nicole du Breuil 
refuse nettement de leur délivrer la copie de 
Tarrêt et de la commission, disant n'avoir pas 
mission à cet effet et il les menace de les emme- 
ner tous prisonniers à Paris s'ils reviennent lui 
parler de cette affaire. Aussitôt appel interjeté par 
les habitants d'Aurillaç devant le Parlement; 
lettres obtenues en date du 14 juin 144 8. adres- 
sées au sénéchal de Limousin, ou à son lieute- 
nant, en vertu desquelles Jean de Cueille se 
transportant à Aurillac, somme les consuls de 
lui délivrer leurs comptes des vingt-trois der- 
nières années, ainsi que la copie de l'arrêt de 
1447 -et des lettres en vertu desquelles Nicole 
du Breuil avait levé la main mise sur le con- 
sulat. Sur le refus des consuls, ils sont ajournés 
à comparaître devant le Parlement, le 8 août 
1448. 

De plus, les habitants introduisent de force au 
consulat huit des leurs qu'ils, avaient élus par 
devant Etienne de Montdidier, président de» 
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enquêtes au Parlement. Nouvel ordre signifié 
en septembre 1 448 aux consuls de la ville de 
faire parvenir leurs comptes au Pai4ement pour 
le lendemain de la Saint-Martin d^hiver; appel 
des consuls devant le Grand Conseil ; nonobs- 
tant cet appel, Tajournement à comparaître de- 
vant le Parlement est maintenu. 

Sur ce, les consuls se rendent devant le roi, à 
Montargis, obtiennent de nouvelles lettres 
d'après lesquelles tous les procès pendant ac- 
tuellement entre eux et les habitants sont évo- 
qués devant le Grand Conseil. Simonet Boylève, 
sergent d'armes du roi, ajourne les parties pour 
le lendemain de la^int-Andr^ 1448 ; elles sont 
renvoyées ensuite au lendemain de la Saint* 
Hilairc. Mais dans l'intervalle , les habitants 
d'Aurillac tiennent encore des assemblées mal- 
gré la prohibition du roi ; Simonet Boylève se 
transporte de nouveau dans la ville pour infor- 
mer sur le fait ; «on enquête lui ayant fait dé- 
couvrir les principaux instigateurs de tous 
ces procès, il les assigne à comparaître en per- 
sonne, le 16 avril suivant. Les habitants font 
défaut et en appellent encore au Parlement. 
Nouvelle défense du roi * au Parlement de con- 
naître de cette affaire. . — 

Enfin, au mois de septembre 1449, Hugues 

• -7 
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de Giaq-Arbrcs, Guillaume MoysseL et leurs 
complices, se disant élus du peuple d'Aurillac, 
se rendent à la maison du consulat et préten- 
dent prendre part à la nomination des nouveaux 
consuls. 

Les anciens consuls et conseillers se voient 
forcés de quitter la place et dé laisser les nou- 
veaux venus procéder seuls à cette nomination. 
Le calme est loin de se rétablir, le procès con- 
linue plus embrouillé que jamais. 

Les élus des habitants traduisent les consuls 
sortant de charge devant le bailli des monta- 
gnes pour les forcer de rendre leurs comptes. 
Ceux-ci refusent de se présenter et en appellent 
au Grand Conseil. Le bailli des montagnes et 
les habitants d'Aurillac sont ajom*nés devant ce 
tribunal pour le 20 août 1450, puis pour le 
8 octobre, non sans que les syndics et procu- 
reurs de la ville ne tentent encore d'empêcher 
l'effet de ces ajournements et de ces appels. 
Les parties comparaissent une dernière fois au 
mois de janvier 1451 et fournissent leurs moyens 
respectifs d'attaque et de défense. L'arrêt rendu 
à Tours le 30 janvier 1451 vint enfin mettre un 
terme à cette longue querelle ; encore n'est-il 
pas bien certain que le procès en resta là, car 
celui de 1 461 n'en est que la suite et le dénoue- 
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ment. En attendant la résurrection des débats, 
Tarrét de 1451 n'en ordonne pas moins Texécu- 
tion pure et simple des arrêts des 14 juillet et 
13 septembre 1447, compensant les dépens et 
assignant les parties à comparaître encore une 
fois devant le Grand Conseil pour y être con- 
damnées toutes deux à diverses amendes (1). 

Nous n'avons donné Tanalyse de ce long 
procès que pour montrer Tétat d'anarchie et de 
désordre auquel étaient livrées les communes 
au XV* siècle. La décadence des institutions 
municipales à Aurillac date de cette époque et 
non pas seulement de la fin du XY* siècle. 
Après le XV* siècle cet état ne fit que s'accen- 
tuer de plus en plus. Ce procès nous montre 
également que les attributions du Parlement et 
du Grand Conseil n'étaient pas encore nettement 
déterminées et que les conflits entre ces deux 
juridictions n'étaient pas rares. On ne peut nier 
que ces deux tribunaux aient fait preuve de 
quelque 'partialité dans cette affaire : le Parle- 
ment en soutenant énergiquement les habitants 
d' Aurillac coalisés contre leurs consuls ; le 
Gi-and Conseil en défendant ces mêmes consuls 
contre les accusatioîis des habitants. La victoire 

(1) Àrch. mun. BB, 3. 
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devait rester au Grand Conseil, c^cst-à-dirc à 
la royauté* 

LWrét du 14 juillet 1447 était donc destiné 
à rester la règle du consulat jusqu'à ce qu'une 
loi nouvelle vînt y apporttsr des modiiicatiaas 
ou le remplacer entièrement. 

II n'est pas dilHcile de s'apercevoir que cet 
arrêt ne pouvait être appliqué longtemps, il 
renfermait en lui-même des vices essentiels qui 
devaient amener de nouvelles complications; et 
les habitants d'Âurillac, au lii^u d'y trouver un 
i*emède aux abus dont ils s'étaient plaints, n'y 
trouvèrent qu'une aggravation légale à leurs 
maux. lis la prévoyaient peut-être, et c'e^ ce 
qui explique la ê^sistance énergique qu'ils oppo- 
sèrent à l'exécution de cet an'êt ; mais enfin il 
leur fallut céder à la force et accepter un état 
de choses qu'ils ne pouvaient empêcher, sauf à 
lo renverser plus tard. 

L'arrêt du Grand Conseil ne manquait pas de 
sagesse ; et si chacun avait rempli strictement 
ses devoirs, cet arrêt aurait produit de meilleurs 
résultats. Les diverses règles qu'il renferme 
sont excellentes ; la réglementation des pouvoirs 
des .consuls n'est pas moins bonne ; mais pour- 
quoi laisser les conseillers se recruter eux- 
mêmes ? Pourquoi , une fois nommés , les 
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laisser toute leur vie dans icurs fonctions ?LQUr 
contrôle pouvait-il être bien sévfero ? N'y avait» 
il pas à craindre que, s'investissant tour à tour 
des fonctions de consuls, ils ne dennandassent 
à ceux qui sortaient de charge que des comptes 
illusoires ? C'est ce qxd ne manqua pas d'arriver. 

Les consuls et conseillers n'ayant point été 
destitués, mais seulement condamnés à l'a- 
mende en 1451, redoublèrent leurs exactions et 
leurs « pilleries » pour recouvrer la somme 
qu'ils avaient dû payer au roi. La patience des 
admimstrés se lassa ; ee voyant, suivant leur 
propre expression f détruits par h mo^en ds 
îmur gouvernement • iiet se soulevèrent contre 
lui pour le renverser et en établir un nouteau 
sur des bases plus solides et plus équitables (1] . 

Le 45 manB 1463, 2^2 habitants d'AuriUac se 
réunissent dans l'église paroissiale Notre-Dame 
et en présence de Jean Brumicardi, notaire du 
sceau royal, en présence de noble Pieri^deLan- 
deyrac, d'Antoine Galmelh et Jeajn Vatladier, 
clercs, habitants d'Âurillac, témoins instrumen-r 
t«ires^ ils nomment des représentants av«c 
mission de les délivrer de Fodieuse tyrannie qui 
pès<3«ur eux. Ces mandataires^ au nonabre^e 39, 

(1) Lettres patentes de 1469 publiées par M. Delzons. 
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appartiennent à toutes les classes de la société ; 
on rencontre parmi eux des bourgeois, des 
marchands, des artisans et surtout des notaires 
et des avocats. Ils ont pour mission de pour- 
suivre en justice, devant Je Parlement de Paris 
ou tout autre cour, les soi-disants consuls de la 
présente année, leurs prétendus conseillers, 
ainsi que tous ceux qui soutiendront lesdits 
consuls et conseillers, de les destituer, de ré- 
clamer leui*s comptes, de régler ce qui devra 
être observé dans la suite pour la police et 
gouvernement de la ville, de faire conûrmerle rè- 
glement adopté,de lever ce qui reste dû des tailles, 
etc. (1). Toutefois leur pouvoir ne s'étend pas 
jusqu'à Tacceptation d'un compromis. Peut-être 
les syndics nommés antérieurement., avaient 
cédé devant les menaces ou les promesses et 
s'étaient montrés infidèles à leur mission, 
puisqu'ils sont expressément révoqués dans 
l'acte qui constitue ces nouveaux mandataires, j 

Cette démonstration des habitants amena un 
prompt et sérieux résultat. Les syndics nommés [ 
obtinrent des lettres royaux en vertu desquelles * 



(1) Documents historiques publiés par M. Delzons ' 
dans les Tablettes historiques de l'Auvergne, 
année 184^, p. 253. 
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JehaQ Gabu, conseiller du roi, vint ^ AuiiUac, 
informa sur le fait en question, destitua les 
anciens consuls et conseillers, nomma à leur 
place des gens notables de la ville, et ajourna 
les magistrats infidèles à comparaître en per- 
sonne par devant le Grand Conseil qui les con- 
damna à Tamende. 

Les syndics nommés n'oublièrent pas non 
plus la mission qui leur avait été donnée de 
rédiger un règlement municipal. Ils s'attachè- 
rent dans cet acte à corriger ce que Tarrét du 
Grand Conseil présentait de défectueux. Ils 
réglèrent tout particulièrement le mode d'élec- 
tion des consuls et conseillers, limitèrent leurs 
pouvoirs. Les bayles des corporations siègent 
au conseil dans certaines circonstances tantôt 
avec voix consultative, tantôt même avec voix 
délibérative. Bien plus, les habitants, craignant . 
toujours de se voir pillés, exigent que dans cer- 
tains cas, Ton convoque au moins cent notables 
de la ville et que Ton agisse seulement après 
avoir obtenu leur assentiment. Ce règlement 
achevé, les syndics le présentèrent à l'approba- 
tion de l'abbé d'Aurillac,Huguesde Rochedagou. 
L'abbé leur donna cette approbation, le 18 juin 
1463, dans son château Saint-Etienne (1). 

(1) Pièce publiée par M. Delzons. 
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On pouvait espérer avec raison que, les dila- 
pidations des consuls empêchées, la vijle allait 
reprendre son ancienne physionomie, et que 
radministratioQ municipale allait être sagement 
dirigée; mais on comptait sans l'imprévu» sans 
les ambitions déçues, sans la royauté. 

Le nouveau règlement portait que les consuls 
nommés par Jehan Gabu, l'envoyé du roi, res- 
teraient en fonction jusqu'au vendredi avant le 
premier dimanche de septembre, ou au plus 
tard Tannée jBui vante à la même époque, si tel 
était le bon plaisir du roi (1). Ce règlement put 
en effet être mis à exécution , des consuls 
furent -élus, mais cette période de tranquillité 
ne fut pas de longue durée. Vers 1 465 l'ambition 
des anciens consuls destitués, favorisée par un 
nouvel abbé de St-6éraud, Jean U d'Arma- 
gnac, frère de Jacques d'Armagnac, duc de 
Nemours, et vicomte de Garlat, vint déjouer 
toutes les mesures prises. Malgré les supplica- 
tions et les remontrances des habitants d'Au- 
lillac, le nouvel abbé, en même temps évéque de 
Gasti-es, céda aux instances des anciens consuls 
et les nomma ses officiers. 



(l) Règlement de 1468, arch. munlcip. II, reg. il, 
publié par M. Delzons 
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Devenus officiers de Tabbayc, les anciens 
consuls se vengèrent de Taffront qui leur avait 
été fait en semant la zizanie entre le couvent et 
la ville ; ils s'attaquèrent surtout aux privilèges 
d'Aurilldc, quoique sur la question des franchi- 
ses municipales la juridiction n'appaitint pas à 
Tabbé. Plusieurs fois les habitants adressèrent 
des remontrances au duc de Nemours et à Tévê- 
que^dc Castres, mais inutilement ; ils n'obtinrent 
aucune réparation . Ils en appelèrent alors au 
Parlement, ainsi qu'ils devaient le faire d*api'ès 
les anciens traités. Furieux, le duc de Nemours 
et l'évéque menacèrent les habitants, et des 
menaces passèrent aux voies de fait. Am'illac 
n^était qu'à une faible distance de Cariât, rési- 
dence habituelle du duc de Nemours, Jacques 
d'Armagnac, qui était alors ouvertement révolté 
contre le* roi de France. Louis XI avertit les 
habitants de se tenir sur leurs gardes, de répa- 
rer les murs, en un mot de ne rien négliger pour 
maintenir la ville en Tobéissance du roi. L'abbé 
de 8t-Gêraud et ses officiers, désireux au con- 
traire de voir la ville passer aux mains du duc 
de Nemours, mirent tout en œuvre pour arriver 
à leur but. Les habitants résistèrent et firent 
ïwertir le roi ; de là un nouveau procès entre la 
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ville' d'une part, labbé et le duc de Nemours 
d'autre. 

Les habitants se plaignaient des entreprises 
faites contre la ville par les gens du duc, de 
pillages commis au détriment des marchands, 
de rançons et de droits de gîte exigés, de vols 
de bestiaux, etc. L'abbé de Saint-Géraud, de 
son côté, accusait les habitants d'avoir pris les 
armcs^ de s'être rassemblés tumultueusement 
contre lui, de lui avoir refusé l'entrée de la ville, 
ainsi qu'à son frère le duc de Nemours, enfin de 
s'être livrés à de nombreux excès. 

Pierre Glutin, conseiller au Parlement, reçut 
l'ordre de se rendre à Aurillac, et, après infor- 
mations prîses, plusieurs requêtes faites, les 
parties appelées et entendues au Grand Conseil, 
un arrêt fut rendu permettant à chacun d'entrer 
et sortir librement de la ville, comn^e cela se 
pratiquait avant la saint Georges dernière 
(17 avril), époque du commencement des trou- 
bles. Les bestiaux, marchandises et autres 
objets dérobés par Jacques Balson, Pierre Pla- 
guement et autres officiers du duc de Nemours 
devaient être restitués ; le consulat fut confisqué 
provisoirement, et l'administration d' Aurillac 
confiée à cinq notables de la ville désignés par 
le roi. 
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Les parties ne se montrèrent pas satisfaites ; 
les habitants d'Aurillac surtout, qui voyaient leur 
consulat confisqué pour la seconde fois dans l'es- 
pace de cinq ans, avaient tout lieu de ne pas l'ê- 
tre. Ils en appelèrent et furent renvoyés au pre- 
mier avril suivant. Le jugement, quoique provi- 
soire, n'en fut pas moins mis à exécution. Ma- 
thurin Bauidet, conseiller au Parlement, vint à 
Aurillac, saisit le consulat et plaça à la tête du 
gouvernement de la ville Raymond de Ferra- 
dou , Jehan Labroha , Jehan de Gassauh , 
Jehan de Paillère et Jehan de Julheri qui pi'é- 
tèrcnt serment entre les mains de Tenvoyé 
l'oyalfl). . , ; ' 

Bien plus, le roi nomma capitaine d'Aurillac, 
Guilia'Ume de Perrière, et l'envoya pour mainte- 
nir Tordre. Les habitants, indignés de voir leurs 
anciens privilèges ainsi foulés aux pieds , refu- 
sèrent de recevoir ce capitaine qui ne put prendre 
possession de son office. Si ces loyaux servi- 
teurs de la royauté employaient tous leurs 
effoils à conserver la ville à leur souverain, ils 
n'entendaient pas voir en retour leurs préroga- 
tives violées, leur consulat confisqué ; ils 
adressèrent en conséquence une supplique au 

(1) Procès-verbal de celte exécution, A A, liasse 8. 
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roi pour qu'il voulût bien tenir compte de leurs 
semces et les en récompenser en reconnaissant 
et confirmant; tous les privilèges concédés à 
Aurillac depuis des siècles. 

Louis XI, devant cette résistance opiniâti-c, 
comprit que le temps n'était pas encore venu 
de confisquer les libertés des villes, qu'il fallait 
se ménager des alliés, commencer par abattre 
la noblesse en épargnant le tiers-état, pour 
s'élever ensuite, aux dépens de ce dernier, à la 
domination absolue. Il s'y résigna de bonne 
grâce sur l'avis de son Grand Conseil. En recon- 
naissance des services rendus par la ville, des 
sommes payées par elle, ainsi que des autres 
charges supportées dans l'intérêt général, 
Louis XI confirme toutes les anciennes fran- 
chises d' Aurillac par lettres patentci^ du 3 mai 
1469, annule les lettres par lesquelles il avait 
pourvu Guillaume de Ferrière de l'office de 
capitaine en ladite ville, déclare tous les procès 
terminés et confie l'exécution de ses ordres aux 
gens du Parlement. (1) 

D'autres lettres patentes, datées de Montils- 
lès-TourSi du mois de novembre 1470, vinrent 



(l) Documents historiques publiés par M. Delzons. 
Tablettes historiqties, ni, 252. 



yGooçIe 



l'administration consulaire d'Aurillac, 109 

compléter cette ordonnance. Ces nouvelles 
lettres n'ajoutent aucun élément nouveau aux 
privilèges d'Aurillac. C'est la confirmation pure 
et simple des anciens privilèges avec la rémission 
de quelques méfaits dont s'étaient rendus cou- 
pables les habitants à regard des agents du roi 
et en particulier à rencontre de Jacques 
Gocherie, receveur du haut pays d'Auvergne (l ) . 

Après cette confirmation de Louis XI vint 
une nouvelle confirmation par Charles VIII, en 
1487 et 1490 (2). Le consulat continua d'exis- 
ter ainsi avec son ancienne constitution pendant 
près d'un siècle; mais, dès le milieu du' 
XVI®, la décadence s'accentua de nouveau. Le 
conseil devint une arène pour les divers partis 
représentés à Aurillac, et le roi profita de cette 
circonstance pour s'emparer du consulat et le 
diriger. A partir du XVP siècle, la centralisa- 
tion administrative prédomina tellement que 
l 'histoire des institutions d'une ville se confond 
avec l*histoii*e ' des institutions municipales en 
général. 

Cette généralis!itioni qui n'était pas encore un 

(1) Recueil des ordonnances des rois de France, 
t. XVII, p. 348. 

(3) Areh. d'Aurillac, AA. cart. 1, liasse t 
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fait accompli au XVI* siècje pom* toute la France, 
Tétait déjà pour toute la Haute-Auvergne , 
ainsi que le constate la coutume de ce pays, 
rédigée en 1510. Cette coutume nous montre 
une dififérence enti-e la Haute et la Baffise- Au- 
vergne, mais dans chacun de ces deux pays il 
existe un droit uniforme pour toutes les com- 
munes qui" le composent. Le droit de former 
une communauté, de jouir des privilèges muni- 
cipaux, était de droit commun dans la Haute- 
Auvergne; dans la Basse- Auvergne, au con- 
traire, c'était rexception. Cette différence vient 
sans doute de ce que la maxime : nul seigneur 
sans dire, avait prédominé de meilleure heure 
dans la Haute- Auvergne ; mais il ^st impossi- 
ble d'induire d'après les articles VH et VIII, 
titre II des Coutumes d'Auvergn:e, que de tout 
temps les administrations consulaires ont existé 
dans le. haut pays (l). Du reste, la dififérence 
entre les deux parties de l'Auvergne n'était pas 
si grande qu'on pourrait le croire tout d'abord ; 
elle consistait seulement en ce que les habitants 
des villes du bas pays ne pouvaient se rassem- 
^bler sans avoir l'autorisation préalable du sei- 
gneur justicier. Dans la Haute -Auvergne, au 

(l; Dict. 9tat,, 1, p. 74. 
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contraire, Tautortsation n'est pas nécessaire et 
les habitants peuvent se rassembler sans auto- 
rite de justice pour faire luminiers ou jurés qui 
ont r administration des affaires communs des 
lieux, villages ou paroisses du dit pays (arti- 
cle VIII, titre H). Peu à peu ces légères diffé- 
rences disparurent et le droit devint unifoi^me 
pour toute la contrée, puis pour toute la France. 
Nous donnerons dans notre dernier chapitre 
un aperçu rapide des diverses transformations 
subies par les institutions municipales pendant 
cette dernière période, de notre histoire, du 
XVP siècle jusqu'en 1789. 
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Deuxième Partie 



ADMINISTRATION CONSULAIRE. 



Après avoir exposé le plus clairement possi- 
ble les principaux faits de l'histoire du consulat 
d'Aurillac, depuis son origine jusqu'au X\I* siè- 
cle, et discuté les opinions controversées qui s'y 
rattachent, il nous reste A mettre en lumière les 
différents principes administratifs contenus dans 
les pajx et accords qui ont servi de loi aux 
parties pendant cette môme période. Le code 
municipal d'Aurillac ne s'est pas formé en un 
jour, nous avons rencontré cinq documents 
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échelonnés sur une période de deux cenU ^s 
à peu près : 1* Paix de 1280 ; 2® Deuxi^mQ paix . 
en 1 298 et accords qui suivirent cette seconde 
paix ; 3^ Accord de 134r7 ; 4" Arrêt du grwd 
conseil de 1447 ; 5*» Règlement du consulat 
de 1463. 

Ces différents actes n'ont point le caractère 
des lois actuelles qui, la plupart du temps, lors- 
qu'elles paraissent, abrogent toutes les lois 
antérieures ; ils se complètent les uns par les 
autres ; les derniers intervenus ne sont que le 
développement et la confirmation des premiers ; 
l'arrêt de 1 447 est peut-être le seul à faire excep- 
tion à cette règle, encore est-il vrai de dire que 
la plupart des dispositions qu^il contient ont été 
conservées dans le règlement de 1463. 

A cette époque les pouvoirs n'étaient pas 
encore bien distincts les uns des autres ; on 
voyait généralement réunis daiis la même main, 
les pouvoirs judiciaire, administratif, religieux, 
militaire, etc. C'est ce qui explique pourquoi 
les chartes de communes en général, et en par- 
ticulier celles d'Aurillac, ne sont qu'un amal- 
game confus de dispositions de toute nature, 
jetées là comme au hasard. Ce manque d'ordre 
et de méthode vient également de ce que les 
parties tranchaient les difficultés à mesure 

8 
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qu'elles se présentaient et sans se préoccuper 
d'autre chose. 

Nous allons essayer de rapprocher les unes 
des autres les disppsitions de même nature con- 
tenues dans ces différents actes, de manière à 
donner un aperçu de l'organisation consulaire 
d'Aurilîac. 
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CHAPITRE I«'. 



RAPPORTS ENTRE LE CONSULAT ET L ABBAYE : 
ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Dès la fin du XIIP siècle et au plus tard dès 
le commencement du XIV", on rencontre trois 
autorités constituées à Auriliac : Tabbaye, le 
bailliage, le consulat. Ces trois autorités avaient 
chacune leurs attributions, leurs officiers, étaient 
établies dans une certaine hiérarchie, dépendaient 
les unes des autres ; mais leurs droits n'étaient 
pas assez bien déterminés pour empêcher tout 
conflit entre elles. L'abbé tenait ses pouvoirs de* 
saint Géraud, le consulat était un démembrement 
du pouvoir féodal de l'abbé; et le bailli, repré- 
sentant du roi, s'était implanté à Auriliac par la 
nécessité d'un tribunal suprême cliargé de 
régler les différends entre la ville et Tabbaye, 
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Nous n'ignorons pas que le bailli avait d'auti*cs 
fonctions, mais nous ne voulons parler que de 
celle-là. 

Les rapports entre ces trois autorités étaient 
fréquents et non toujours faciles; delà vinrent à 
certaines époques les compromis, accords, rè- 
glements, etc., qui nous fo|it connaître les droits 
respectifs des parties. La ville d'Aurillac avait 
ses représentants, résultat de l'élection, qui 
agissaient en son nom, défendaient ses intérêts 
et veillaient à |a conservation de ses privilèges. 
Mais si Fabbé ne pouvait agir comme bon lui 
semblait, la ville de son côté ne pouvait sortir 
des limites fixées par les traités intervenus entre 
ses consuls et le couvent de St-Géraud. Ces tra^ités 
mettaient la ville 4'Aurillac vis-à-vis de T^bbi^e 
dans une position analogue à celle d'un vassal 
vis^à-vis de sqn suzerain. 

A chaque mutation d abl;>é, les consuls sont 
tenu^ de reconnaître qu'ils tiennent çt doivent 
tenir de Mgr saint Géraud et de Mgr l'abbé, fran- 
i;hement, librement çt en paix, tous les droits, 
franchises et libertés de la ville (ij . La nécessité 
de cette déclaration est rappelée dans les accords 
successifs qui intervinrent plus tard. L'ailiclo 13 

(1) Pau dç \mo, art. u. 
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de la paix de 1280 ajoute que les consuls AoU 
vent remettre à Tabbé les clefs de la Ville éh 
reconnais^sance de sa seigneurie, et que celui-ci 
doit les leur rendre au nom de la corttmurté. 
Non-seulement les consuls doivent rèfconriaî- 
tre la suzeraineté de l'abbayé, tous leS habi* 
tants de la ville, âgés dé Tingt AtiH 6u émàù- 
cipés, jurent à Tabbé ou à son mandataire qu*ilé 
lui seront fidèles et le regardei*ont * ccmifiè 
bon soigneur, Sauf lièurs bons usages et leUrS 
libertés » (l). 

Dé àôn côté l'abbé était tenu à un àerméttt 
afnalogue. Dans les jours qui suivaient àa nbmi-» 
nation, Tabbé devait assembler leS hàbitàtô^ 
» d'Auriilac dans le èitnetîère ou au mdllâétèi*è, 
et, la main levée sur les saints éVartgileS, jtttër 
à tous, glands et petits, de Itôtir rendrfe bonne 
justice selon leur droit, sans acception dé per- 
sonnes, sauf les bons usages du monàâtëre (2). 
La paix de 1298 accorda à Tabbé, poUr tèttiplir 
cette formalité, quarante jours après Sort rfetôur 
dé Rome (8). 

Cétt serments ne sont auti^e chose qu'un véi-i^ 

(1) Patt flé 1S80, art. 19. 
{^) Paix de 1280, art. 19. 
(3) Paix de 1298, an. 29. 
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table contrat féodal : aveu de la suzeraineté 
d'une pari , promesse de défendre ses vassaux 
de l'autre ; et l'on peut dire que pur là la com- 
mune d'Auiiilac est entrée dans le système 
féodal au môme titre que les possesseurs de 
iiejfe. De môme que les cas de résiliation du 
contrat féodal s'étaient fixés, et que Ton recon- 
naissait au vassal le droit de se séparer de son 
seigneur dans certaines circonstances ; de môme 
la ville pouvait en appeler à qui de droit lorsque 
Tabbaye venait à enfreindre les conditions du 
contrat en attaquant les franchises et libertés 
d'Auriliac. Le cas où les consuls viendraient à 
manquer à leurs engagements est aussi prévu, 
mais le droit de retirer à la commune les con- 
cessions faites n'est pas recoimu aux abbés. 
Les privilèges du consulat sont irrévocables, 
dans aucun cas Fabbé n'a le droit de saisir le 
consulat et les franchises de la ville. Si l'une 
des parties vient à enfreindre les conditions du 
contrat intei*venu entre elles, c'est un procès qui 
s'engage devant le Parlement de Paris ou plus 
tard devant le Grand Conseil, lorsque ces deux 
tribunaux devinrent distincts l'un de l'autre (l;. 
Ëustache de Beaumarchais, un bailli royal, ne 

(i) Paix de 1280, art. il et U. 
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pouvait manquer de retenir pour son maître ce 
droit d'arbitrage suprême (1). 

Outre le devoir de foi et hommage rendu par 
les consuls et les habitants d'Auriilac à chaque 
mutation d'abbé, nous rencontrons le servitium 
in campa également dû par eux. Dans l'enquête 
de 1284 plusieurs témoins assurent que les 
bourgeois de la ville sortirent en armes à diffé- 
rentes époques et suivirent assez loin les abbés 
de St-Géraud, soit pour protéger leurs posses- 
sions, soit pour venger leurà injures. Ces té- 
moins nous ont conservé le souvenir de quel- 
ques-unes de ces excursions entreprises par les 
troupes de la commune au profit de l'abbé. 
Voici leurs dates approximatives : 1224-, 1254, 
1256, 1258, 1259, 1260. 

Frère Philippe, doyen de Cayrac, ajoute que 
vers l'an 1275 il se présenta lui-même devant 
le Parlement, demandant en vertu de la charte 
d'immunité, concédée par Gharles-le-8imple, que 
les habitants d'Auriilac fussent déclarés exempts 
des chevauchées et de l'ost du roi. La cour, 
après avoir fait lire publiquement ce privilège, 
sursit à statuer sur la demande de service faite 
par le roi ; et depuis ce temps jusqu'aujourd'hui 

(1) Paix de lî80, art. a3. 
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(i275*!î84), ajoute le même témoin, le roi n'a 
pas réclamé le service militaire aux habitants 
d*AuriUac (i). Malgré cette déposition nous 
ÀoiiinkeS persuadés que la royauté ne se fit au- 
cun sfcrupule. d'exiger le semce militairé dès 
cette époque, et nous avons la preuve qu'elle le 
fit dès le commencement du XTV* siècle, dans 
It&Â griefe adressés par la ville au Parlement, 
vers 4315.. Lès habitants se plaignent alors de 
ce que, contre leurs privilèges, le bailli des mon-» 
tagnes avait exigé d'eux «quarante sergents d'ar- 
med. Il est exposé dans le même document que 
te même bailli s'empara pour le service du roi 
de toutes les armes des habitants, après le^ 
avoir fait estimer (2). La ville était donc obligée 
de répondre en même temps à l'appel de la 
royauté et à celui de l'abbaye. 

Un article de la paix de 1280 (art. 18) a 
pour objet de régler les droits de Tabbé à ce 
àlijet ; il décide que les consuls devront envoyer, 
à la requête de l'àbbé, 200 hotames de pied en 
arme^. Ces piétons sont obligés de suivre Tabbé 
jtiëqil'à 4 lieues d'Aurillac et de rester avec lui 
lé jour fhême et la nuit suivante aux frais de la 

(1) Enquête de 1284. Annuaire du Cantal 1849. 

(2) Arch. munie. FF, liasse l. 
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commune. Si l'âbbé voulait les retenir plus 
longtemps, il le pouvait ; mais il devait les entre- 
tenir à ses fraiâ. Les hommes de la commune 
d'Aurillac peuvent ainsi, suivant l'occasion, 
être appelés à un triple service : au service du 
roi, au service de l'abbé, au service de la com- 
mune. La ville, en efiFet, avait, elle aussi, le 
droit de venger ses injures personnelles et de 
se défendre en Cas d'attaque. De plus, les con- 
sxil» avaient le droit et le devoir de veiller à la 
garde des portes, de commander les habitants 
pour ce service, et de faire circuler des pa- 
trouilles de nuit dans la ville quand bon leur 
semblait (1). Malgré ce triple service, les habi- 
tants n'étaient pas exempts d'impôts. Les droits 
seigneuriaux perçus par l'abbé sont nombi*eux. 
Sans compter les cens, nous trouvons les droits 
de lôds et ventes (2), les droits sur le commerce, 
sur l'industrie, sur le poids public, etc. Lors- 
que l'abbé venait à se dessaisir de l'un de ces 
droits, source de revenus importants, il ne le 
faisait pas sans exiger ujae forte indemnité. 
C'est ainsi qu'en 1347 les émoluments du poids 
public sont abandonnés aux consuls moyennant 

(1) Paix de 1380, art. 8 

(2) Paix de 1280, art. 15. 
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le payement d'une rente annuelle de vingt livres 
tournois. De même, en 1298, Thôtelier de 
Saint-G(^raud abandonne les droits qu'il perce- 
vait sur chaque animal tué par les bouchers de 
la ville, moyennant une somme fixe de 140 li- 
vres; et les bouchers, au lieu de donner à l'hô- 
telier un morceau de la chair de chaque animal 
égorgé, payent aux consuls un droit fixe en ar- 
gent, jusqu'au complet payemént^es 140 li- 
vres, (i) 

On le voit, presque tous les devoirs de Tab- 
baye et de la ville, vis-à-vis l'une de l'autre, 
découlent du contrat féodal. L*abb6 est le sei- 
gneur de la ville, les habitants sont ses vassaux. 
L'abbé doit aide et protection aux habitants ; il 
doit poursuivre à ses frais devant le bailli des 
montagnes les dommages qui leur sont causés, 
et, en dehors de cette cour, les aider des privi- 
lèges du monastère. Les habitants doivent à 
l'abbé la foi et l'hommage, le servit ium in campo^ 
on pourrait même ajouter le serviiium in curte^ 
en comparant le droit reconnu aux consuls 
d'assister aux enquêtes, au service de cour dû, 
par tout vassal, à son seigneur. 

Tous les privilèges concédés à la ville sont 

(1) FF, port. 16, liasse 4. 
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autant d'atténuations au droit féodal strict. 
L*art. 5 de la paix de 1280 les contient tous : 
« /iem comandam mai et dizem et en arhitran 
pronunciam que la comunaliatz de la mla^ 
d*A orlhac aie cossolat , per aoras e per tos 
temps, e franquamen^ e cossols, e que UC cassai 
aio cosselhs, e arca comuna^ e tôt aissa aiaper 
nom de la camunaltat, e sagel connu, e armas 
comunas, e que IK avandich cassai, pel nom de 
la dicha camuna aio altres drechs efranquesas 
e libertatz que camuna cave que aia , et aquo 
que es andanamen gai'dai » (1 ) . Une manque que 
la juridiction pour faire de la communauté 
d'Aurillac une véritable commune du nord de 
la France. Mais cette juridiction lui est cons- 
tamment et expressément refusée. Tout ce que 
les consuls peuvent obtenir, c'est le droit 
d'assister aux enquêtes. 

Nous reviendrons dans les chapitres suivants 
sur les privilèges de la ville, et nous allons nous 
occuper immédiatement de la manière dont se 
rendait la justice à Aurillac, et de l'influence des 
paix sur la procédure, le droit, les frais judiciaires 
en usage devant la cour de l'abbaye. 

Toute justice sur Jes terres de l'abbaye 

(1) Paix de 1280, art. 5. 
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St-Géraud appartenait à Fabbê de ce monastère 
en VQftu de la charte d'immunité de 899. Il 
exerçait son droit par Tentremise d*un viguier à 
qui il avait inféodé cette charge. On trouve les 
membres de la famille des Moisseti se succé- 
dant dans les fonctions de viguier, au XIII* siè- 
cle. A partir de 1260 environ, un second viguier 
appardt à Aurillac, c'est Astorg. Au XIV siècle 
le viguier disparaît et fait place à une cour 
composée de pîusieura jurisconsultes. Le mot 
vicariuSf que l'on rencontre à cette époque, ne 
doit plus se traduire par viguier, mais par 
vicaire. C'est un moine chargé de remplacer 
l'abbé pendant çon absence. Au-dessous du 
viguier on rencontre les bailes dont les attribu- 
tions sont très- variées. Le baile arrête les cri- 
minels, leur sert de geôlier , commande les 
places fortes, vérifie les poids et mesures ; mais 
ce personnage est certainement différent du 
judeXf qui ne fait que prononcer des sentences 
sans pourvoir à leur exécution (l). 

• Personnellement' Ibs consuls d'Aurillac ne 
purent obtenir aucune juridiction; c'est même à 
grand peine que le droit d'arbitrage leur fut 
reconnu par la paix de 1298 (2). 

(1) Accord de 1347, p. 175. 

(2) Paix de 1208, art. 14. 



yGooçIe 



l* administration consulaire d*Aurillac, i25 

D'après l'art. 1 4 de cette paix, les cooâiuls 
peuvent prononcer des arbitrages, les consi- 
gner par écrit, les sceller du sceau de là ville ; 
il ne leur est pas permis de connaître de leur 
exécution. La cour de l'abbé seule a ce droit, 
droit assez faible au reste, puisqu'elle est obli- 
gée d'ordonner l'exécution purement et simple-* 
ment, d'office, et sans aucune épice pour le juge. 
Les juges peuvent prononcer l'arbitrage avec ou 
sans peine, ab pena çt senes pena,. Celui contre 
qui il est prononcé ne peut s'opposer à son exé- 
cution sans motif raisonnable ; il doit de plus, 
prouver dans les huit jours, que ce motif est de 
telle nature qu'il doit eqipêcher l'exécution de 
la chose jugée. 

Sur le refus de l'abbé ou de sa cour de pour- 
voir à l'exécution des arbitrages et des lettres 
scellées du sceau de la ville, le requérant devait 
s'adresser au souverain. La cour de l'abbé ne 
pouvait donc résister, son droit était purement 
négatif, son action presque passive ; elle n'en 
retirait qu'un juste salaire au profit des officiers 
qui faisaient l'exécution. Ce droit d'arbitrage, 
contesté une première fois aux consuls en 1266, 
reconnu définitivement en 1298, fut encore 
l'objet d'un compromis en 1305 (1). 

(1) Àrch. municip.,, A A, 1. 3. 
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Il s'agissait *de' régler quel3 étaient les arbi- 
trages qui devaient donner lieu à un écrit, quels 
étaient ceux que la cour devait faire exécuti?r 
sur le seul rapport des consuls. L'accord inter- 
venu sur ce point ne nous étant pas paVvcnu, 
nous ignorons le maximum fixé par les parties. 
Quoi qu'il' en soit, le droit d'arbitrage eut une 
grande importance et contribua cei1;ainement 
pour beaucoup à la ruine de la justice abbatiale, 
ruine à laquelle la cour du bailliage ne fut pas 
non plus étrangère. 

Nous n'avons aucun détail sur la manièr« 
dont l'abbé rendait la justice civile avant lo 
XIIP siècle ; il est probable que Ion suivait 
devant cette cour les règles du droit romain, 
altérées en beaucoup de points. La paix de 
1280 décide que ce droit sera suivi toutes les 
fois qu'il n'y «aura pas été dérogé expressé- 
ment (1). . 

L'enquête de 1284 fournit de nombreux ren- 
seignements sur la justice criminelle ; nous en 
avons déjà dit quelques mots en parlant de 
cette enquête (2),. inutile de les répéter ici, il 
suffît de les compléter. Les peines prononcées 

(1) Paixdeiaso, art. 20. , 

(2) y. première partie, pages 72-75, 
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sont en général très-sévères. Les meurtriers 
sont toujours condamnés à être pendus ou à 
être brûlés vifs, leurs maisons sont rasées et 
leurs biens meubles confisqués au profit de 
l'abbé et de son viguier. Le condamné à mort 
était gracié s*il rencontrait en allant au supplice 
une femme qui le demandât en mariage. Les 
voleurs ne sont* pas moins ^sévèrement traités : 
beaucoup sont condamnés à être pendus , d'au- 
tres à perdre le poignet, un pied, les yeux, ou 
bien à être fustigés en public, selon la gravité du 
vol commis. Sur ce point le jury avait une grande 
liberté d'appréciation. Souvent les personnes 
condamnées à la prison, au bannissement, etc., 
faisaient leur paix avec Tabbé en lui payant une 
certaine somme. La torture était encore emplo- 
yée pour obtenir Faveu du- coupable ; mais déjà 
il se rencontrait des gens qui ne craignaient pas 
de se faire condamner à Tamende en désavouant 
cette procédure barbare. Tous ces faits nous 
sont révélés par Tenquête de 1284. 

Ces peines étaient prononcées au XIIP siècle 
par un jury composé de chevaliers, de bourgeois 
ou des consuls convoqués à cet effet par le 
viguier de l'abbaye (1). Après la première paix, 

(1) Le lieu des séances de ce tribunal n'est pas fixe. 
On le voit se tenir tantôt sur la place publique devant 
la porte du viguier, tantôt au cbâteau St-Ëtienne, 
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les consuls oe foat qu'assister à la procédure et 
ne prennent plus part au prononcé de la sen- 
tence. Us sont là pour éloigner tout soupçoii de 
fraude et non comme juges. De même dans les 
villes d'Auvergne qui n'ont point de consulat, on 
voit quelquefois des prud'hommes assister aux 
enqui^tes faites par le «eigneur. C'est ainsi que 
l'on trouve ce passage dans le. traité intervenu 
entre les habitants Hc la châtellenic de Laro- 
quebrou et Durand de Montai, leur seigneui* : 
« Ordonnons que, s'il est nécessaire de faire 
quelque perquisition ou recherche dans ladite 
châtellenie, dans quelque cas urgent, qu'elle 
soit faite par le seigneur en présence de deux 
prud'hommes de ladite châtellenie pour éviter 
toute suspicion ; néanmoins la poursuite et le 
jugement de la cause appartiendront au seigneur 
sjBul A (i) Il est probable que cette clause a été 
empruntée à l'article 1 delà l^paix d'Aurillac. 
A cette époque, les règles suivies par cette cour 
n*étaient pas encore bien établies, bien cons- 
tantes. La paix de 1280 ne fit que reconnaître 
aux consuls le droit d'assister aux enquêtes ", 



(1) Tablettes histcriques, tome VI, p. 449. L'origi- 
nal de ce document, traduit par M. Delzons, se trouve 
aux archives d'Aurillac. 
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on ne tarda pas à s'apercevoir de soq insuffi- 
sance, et la paix de 1298 vint fixer en mémç 
temps le tarif des frais judiciaires et la manière 
de procéder suivant les différents cas. qui se 
présentaient. 

Il serait curieux de comparer les règles de 
procédure adoptées par la paix de 129^ avec 
celles de la coutume d'Auvergne. 

Le tarif des frais judiciaires est établi d'après 
rimportance du procès porté devant la cour de 
Tabbé. Si l'objet en litige ne dépasse pas 
49 livres tournois, la cour n'a droit qu*à 6 de- 
niers tournois par jour sur chaque partie. Au 
dessus de 49 livres, 12 deniers par jour (1). 
Le prix de l'ajournement est fixé à 1 8 deniers. 

L'attention des parties s'est portée d'une 
niaoiëre particulière sur le sort des détenus. En 
matière civile, personne ne peut être arrêté s'il 
offre de donner caution ou s'il jure ne pouvoir 
donner que sa caution juratoirey à moins qu'Une 
soit soumis à lî^ contrainte par corps. La prison 
préventive ne se fait pas au fond de la tour^ mais 
dans une maisoii convenable, et la cour de l'abbé 
est tenue de faire l'enquête dans le plus bref 
délai. Une fois en prison, le détenu peut user 

(1) Art.. 1, paix de 1308. 
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pour ses besoins de sa fortune et de ce que ses 
amis lui feront parvenir. Bien plus, le geôlier 
est tenu de montrer son prisonnier une fois par 
semaine, à heure non indue, à deux prud'hom- 
■ mes choisis par lui, mais n'appartenant pas à la 
maison de l'abbé (1). 

La paix de 1298 s'étend auissi longuement 
sur les préliminaires des procès. Lorsque la 
cour de Tabbé doit se livrer à une enquête en 
présence des consuls, le prévenu doit être 
averti de l'enquête et du fait dont il s'agit. Si le 
prévenu veut répondre, on doit lui accorder un 
délai de huit jours. S'il y a matière à procès, le 
défendeur a droit à deux autres délais de huit 
jours chacun pour proposer ses défenses, puis 
à trois autres délais de quinze jours chacun 
pour fournir les preuves (2). 

La procédure est différente s'il s'agit d'un 
prévenu absent. La prévention est publiée par 
le sergent de l'abbaye, qui se livre ensuite à la 
perquisition du prévenu. Si cette perquisition 
n'amène aucun résultat, le sergent cite le pré- 
venu à son domicile, s'il en a un, ou à sa rési- 



(X) Paix de 1298, art. 2. 
(») Paix de 1298, art. 3. 
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dence dans le cas contraire, en lui assignant un 
jour pour comparaître. Le défaut doit être pro-. 
nonce contre lui trois fois et suivi d'une nouvelle 
assignation à 15 joars d*intervalle. Ce n'est 
qu'après ces trois citations et ces trois défauts 
que la cour peut procéder à une instruction dé- 
finitive. 

Elle ordonne alors une enquête plus solen- 
nelle, et selon le résultat de cette enquête, pro- 
nonce la culpabilité ou la non culpabilité du 
prévenu absent. Le verdict doit être rendu dans 
les huit mois s'il prononce l'absolution, après 
l'année révolue s'il prononce une condamnation. 
Les formules des ajournements, des condam- 
nations, etc., sont minutieusement déterminées. 

On trouve spécifiées de même les formalités à 
suivre dans la procédure dirigée contre les clercs 
criminels, contre les bigames, contre les lépreux. 
Cette procédure fait même l'objet d'un accord 
particulier (1). Les parties, dans la crainte d'un 
scandale ou d'un trop grand préjudice causé 
aux prévenus, ont décidé que cette procédure 
serait secrète. 

Les consuls n'y sont point appelés, ils sont 
remplacés par deux clercs jurés. Quant à fin- 

(1) Documents publiés par M. Deizons. 
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G^ro4r«ti(M» Qt à la punition des moines et autres 
p9r9onn^ relevant de l'abbaye, elles appar- 
ti^DBent ej^ck^ivomei^ à la cour de l'abbé qui 
n'en fait conaaître que ce qu'il veut bien. 

On dira peut-étr« que? ces règles de procédure 
n^ sont pM à leur place dans les chartes muni- 
cipales du moyen-âge, et cependant toutes ces 
rifles ont leur raison d'ôtx*e. 

Les ii^stitutions municipales octroyées à une 
ville ne suf^saient pas pour rendre la condition 
des liabitants beaucoup meilleure. Après avoir 
protégé et favorisé la masse du peuple en lui 
permettant de s'associer et de se réunir pour 
délibérer sur leuns affaires communes, il fallait 
assurer la liberté de l'individu. Or, la procé- 
dure à cette époque comme aujourd'hui n'a pas 
d'autre but. Elle entre sans doute dans de bien 
minutieuic détails, mais pour la juger il but plu- 
tôt considéi^r le but que les règles formulées. 
Le but ^ atteindre c'est la sauvegarde de la 
liberté et 4m droit de chacun. On ne saurait 
guère en imaginer un plus élevé et plus diffi- 
cile. En obtenant la fixation des règles de pro- 
cédure, les bourgeois du moyen-âge ont réalisé 
un véritable progrès. C'est par ces règles qu'on 
est parvenu à détruire le duel judiciaire, et que 
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l'on a mis la liberté de Tindividu à l'abri de 
Tarbitraire des pouvoirs. 

Les rapports entre la ville etTabbaye ne don- 
nèrent lieu à aucun acte important au sujet des 
institutions judiciaires après la fin du XIU^ siè- 
cle. La justice de l'abbaye devenait du reste de 
plus en plus faible ^ i*aisi0ti dés empiétements 
à\x bailliage. Quqique l'abbaye conservât son 
droit de justice jusqu'en 1748, qn peut dire que, 
dès la fin du XIV* siècle, la royauté eut seule la 
puissance judiciaire à Âurillac. 
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CHAPITRE II 



OAOANISATION DU CONSULAT 

La communauté d'Aurillac était représentée 
par des consuls et des conseillers : les con- 
seillers formant le corps délibérant, les consuls 
mettant à exécution les décisions prises et 
agissant de leur propre autorité dans un grand 
nombre de cas. Le nombre de ces consuls et 
conseillers, leurs fonctions, ont varié aux diffé- 
rentes époques. Nous allons étudier ces diver- 
ses transformations. 

Les consuls ont toujours été au nombre de 
six depuis l'origine même du consulat jusq^i' au 
XVn* siècle, époque à laquelle leur nombre fut 
réduit à trois. Quoique ce nombre ne soit pas 
indiqué dans la première paix d'Aurillac, il nVst 
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pas douteux qu'il ait été réglementaire dès les 
premiers temps. A cette même époque , les 
fonctions des consuls étaient annuelles; ils 
étaient rééligibles (1). Le mode d'élection n'est 
pas bien connu. Nous ne serions pas toutefois 
éloignés de croire que cette élection se faisait 
à un seul degré et non à deux degrés, comme 
cela se pratiqua plus tard à la fin du XV* siè- 
cle. Tous les habitants d'Aurillac , nobles et 
roturiers , y prenaient part. Tous étaient élec- 
teur, toua éligibles. 

Les fonctions des consuls à cette époque sont 
très-nombreuses et irès-diverses. Ils assistent à 
toutes les enquêtes faites par la cour de l'abbé, 
et nulle sentence ne peut être portée sans qu'ils 
aient été consultés préalablement (2). Ils reçoi- 
vent le serment des habitants, ont la garde du 
sceau commun qu'ils confient au secrétaire du 
consulat (3), veillent à la garde de la ville, à la 
réparation des murs et des fossés (4), lèvent 
l'amende sur ceux qui contreviennent à leurs 



(1) Arrêt de 1258, Olim, I, p. 75. Les fonctions 
de».coDsuls de Saint-Flour duraient deux ans. 

(2) Paix de 1280, art. 1". 

(3) Paix de 1280, art. 6 et 6. 

(4) Paix de 1280, arl. 7 et 8. , 
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ordres. De concert avec leurs conseillers, ils 
imt>0sent des tailles sur la ville, les lèvent et en 
règlent l'emploi, sans avoir à en rendre compte 
à qui que ce soit, si ce n'est "aux trois receveurs 
et au consul désigné à cet effet (1). Ce sont 
encore les consuls qui choisissent les fonction- 
naires municipaux, et surveillent les commer- 
çants (2), etc. 

Telles sont les fonctions des consuls d'après 
la première paix. La seconde paix leur recon- 
naît en outre le droit de rcndi'e des sentences 
arbitrales (3), de pouvoir requérir l'abbé pour 
taxer le vin et promulguer des bans, quand ils 
te jugent nécessaire (4). On peut dire cependant 
que les accords postérieure à la première paix, 
loin d'augmenter les attributions des consuls, ne 
firent que les réglementer et les restreindre. 
C'est ainsi que, d'après le règlement de 1 463, les 
consuls et conseillers ne peuvent commencer 
aucun procès sans appeler les quinze bayles des 
confréries et autres notabl<>s de la ville jusqu'au 
nombre de cent personnes (5). Ils doivent agir de 

(1) Paix de 1280, art. 9. 

(2) Paix de 1280, art. 2 et 3. 

(3) Paix de 1298, art. U. 

(4) Paix de 1298, art. 15 et 20. 

(5) Règlement de 1463. art. 9. 



yGooçIe 



l'administration consulaire d'Aurillac. iSy 

même pour le vote et la répartition des tailles. 
C'est dans Tarrêt de 1447 et le règlement 
de 1463 qu'il faut chercher les règles concer- 
nant l'administration consulaire. Avant cette 
époque, cette administration était en quelque 
sorte abandonnée à elle-même et ne suivait 
aucune règle fixe. 

D'après l'arrêt de 1447, pour être élu consul 
ou conseiller il faut avoir son domicile à Aurillac. 
Les fonctions de consul sont incompatibles avec 
celles de receveur municipal ; de mêmfr un fils 
de famille ne peut être consul ou conseiller la 
même année que son père. Avant 1463, la 
charge de consul emportait avec elle l'exemption 
des tailles municipales et des droits d'octroi ; 
le règlement de 1463 vint abolir ce privilège 
et déclarer que les cqnsuls n'auront « tant 
seuUement que les robes et chapperons du 
prix accoustumé et payeront les dites tailles 
et entrées, ainsi comme les autres habitants, et 
les autres charges de ladite ville aussi » (1). 
Malgré la gratuité des fonctions municipales, 
elles étaient obligatoires, et nul élu ne pouvait 
les refuser, à moins d'excuse légitime, sans se 
voir frappé d'une amende do dix livres et être 

(1) Règlement do U63, art. 7, 8 et 11. 
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exclu à jamais du consulat (1). La simple 
absence à une réunion du conseil était taxée 
à une livre de cire (2). Bien plus, le simple 
retard était puni : tout consul en retard payait 
dix deniers tournois, tout conseiller cinq de- 
niers (3). 

Les fonctions des conseillers sont moins bien 
définies que celles des consuls ; leur nombre a 
vaiié, et, fait curieux, est toujours allé en dimi- 
nuant. Les deux premières paix ne nous disent 
point quel était ce nombre ; mais un mandement 
de Philippe -le-Bel, de.1310, nous apprend qu'à 
cette époque les conseillers d'Aurillac étaient au 
nombre de 70 (4). En 1447 les habitants d'Au- 
rillac, en procès avec leura consuls, prétendent 
que le nombre réglementaire des conseillers est 
de 60 ; les consuls soutiennent au contraire qu'il 
n'est que de 40 environ, et l'arrêt qui termina 
ce débat, essayant de satisfaire les deux parties, 
décide qu'aux 52 conseillers en fonction il en 
sera ajouté 8 autres, mais qu'on pourvoira aux 
sièges vacants des anciens conseillers, seule- 

(1) Règlement de 1463, art: 6. 

(2) Arrêt de 1447, art. 2. 

(3) Registre des délibérations de 1493-94. 

(4) Ardi.municip.d'Àuiillac, AA, liasse 4. 
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ment lorsque leur nombre sera réduit à 32, ce 
qd, avec les 8 nouveaux, portait le nombre à 
40(1). Enfin le règlement de 1463 réduit ce 
chiffre à 24 conseillers, plus 6 consuls. 

L'arrêt de 1447 nous "apprend que les con- 
seillers, à cette époque, étaient nommés à vie, et 
nommaient les consuls. C'était là une usurpa- 
tion évidente de leur part, et le règlement de 
1463 rendit leurs fonctions annuelles. D'après 
l'arrêt de 1447, les conseillers nommés à vie 
étaient remplacés, s'ils s'absentaient, pendant un 
an, sans excuse légitime. On ne sait trop comment 
ils étaient élus, mais il semble que les habitants 
n'avaient plus la libre élection de leurs conseil- 
lers ; ils ne faisaient que les présenter au roi 
qui nommait. 

Le règlement de 1463 revint à un mode 
d'élection plus démocratique. L'élection se fai- 
sait, il est vrai, à deux degrés, mais reposait sur 
le suffrage universel pratiqué dans les corps de 
métiers. Chaque année, le vendredi qui précédait 
le premier dimanche de septembre, se rassem- 
blaient au son de la grande cloche et de la trom- 
pette dans la maison du consulat, les 6 consuls 
et les 24 conseillers de l'année courante, plus 

(l) A^rrét de 1447, art. J, pièce justificative n' IX. 
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2 baylcs de la confrérie Saint-Géraud, 2 de celle 
de Saint- Jacques, 1 bayle de la confrérie du 
Corps-Dieu, i de celle de Saint-Biaise, i de la 
confrérie Saint-Martin, l de celle Notre-Dame, 
1 de la confrérie Saint- Jean, 2 de la confrérie 
Saint-Martial, 2 représentants des nobles et 
bourgeois, 2 représentants des clercs et notai- 
res, en tout 1 5 personnages , qui, réunis aux 
30 consuls et conseillers sortant de charge, for- 
maient un corps d'électeurs de 45 membres (1). 
Ici se présente une légère différence entre la 
théorie et la pratique. D'après le règlement de 
1463,les consuls et conseillers doivent être élus 
le môme jour ; on doit élire tout d'abord 24 con- 
seillers, et parmi eux choisir 6 consuls qui peu-» 
vent être des conseillers sortant de charge; Le 
résultat de l'élection est proclamé le dimanche 
suivant, premier de septembre, à l'église Notre- 
Dame à l'issue de la grand'messe (2). D'après 
le registre des déhbérations de 1493-94, les 
choses se passent un peu différemment. On voit 
les mêmes électeurs prendre part au scrutin ; 
mais le vendredi avant le premier dimancl^e de 
septembre, les six consuls seulement sont élus, 

(1) Règlement de 1463, art 3. 
•2} Règlement de 1463, art. 2. 
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leurs noms sont proclamés à l'église Noire- 
Dame le dimanche suivant ; ils sont ensuite 
présentés à Tabbé Je Saint-Géraud, à qui ils 
prêtent le serment accoutumé. Le. vendredi sui- 
vant, nouvelle séance dans la quelle sont élus les 
nouveaux conseillers qui sont proclamés de la 
même manière que les consuls, le second diman- 
che de septembre (1). Dans les deux cas, d'après 
les deux systèmes, on assigne à chaque consul et 
conseiller le quartier qu'il représente. La ville 
est divisée en trois quartiers : celui d'Aurinques, 
celui de TOlmet, celui des Ponts, et chaque 
quartier est représenté par deux consuls et huit 
conseillers. Pour être élu il fallait être porté sur 
une liste de notables ;^ on voit les électeurs de 
1493 réclamer la radiation sur cette liste des 
noms de six consuls qui n'avaient pas encore 
rendu leurs comptes (2). 

Une fois élus, les nouveaux consuls et con- 
seillers s'assemblent toutes les fois que le de- 
mandent les intérêts de la ville. Les consuls, 
sans avoir besoin d'aucune autorisation, font 

(1) Règlement de 1463, art. 3. 

(2) Registre des délibérations de Udd-94 : a rôle 
où estoient registre» aucuns des habitants de la dite 
ville plus aparans pour estre conseillers. » 
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faire la convocation au son de la cloche et de la 
trompette, sauf pour les affaires peu importantes 
et exigeant célérité (1). La réunion a lieu à 
l'hôtel du Consulat. Quant aux jours des réu- 
nions, aucun n'est fixé de préférence (1) ; les 
consuls peuvent convoquer le conseil quand bon 
leuç semble, et les conseillers doivent toujours se 
tenir prêts à comparaître. On voit quelquefois 
les séances du conseil se succéder à des inter- 
valles très-courts ; autrefois des mois entiers 
se passer sans qu'il y ait de séance. Ainsi, 
pour l'année 1493-94, quatre séances dans le 
mois de septembre : une en octobre, une en 
novembre, trois en décembre, pas de séance au 
mois de janvier, deux en février, quatre en 
mars, une en avril, cinq en mai, cinq en juin, 
deux en juillet, deux en août. 

Parmi ces séances du conseil on en distingue 
de deux sortes : le conseil ordinaire, le conseil 
général. Le conseil ordinaire se compose seu- 



(1) Deux jours seulement dans l'année sont fixés 
pour les séances du conseil : le vendredi avant le 
premier dimanche de septembre pour l'élection des 
consuls, le vendredi suivant pour l'élection des 
conseillers. 

(1) Registre des délibérations, 1493-94., BB, 
régi st. 1. 
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lement des consuls et conseillers; le conseil 
général se compose des consuls, des conseillers, 
des capmestiersy d(!s délégués de la noblesî^e et 
de la bourgeoisie, du clergé ot du notariat, 
quelquefois même d'une foule d'habitants. Tan- 
tôt ce conseil général est convoqué de droit, 
d'après les règlements du consulat , pour voter 
les tailles communales , pour autoriser les con- 
suls à poursuivre un procès, pour approuver, 
les comptes ; tantôt ce conseil général est con- 
voqué sur la demande du conseil ordinaire, 
désirant s'éclairer avant de prendre une déci- 
sion importante et ne pas assumer sur lui toute 
la responsabilité. 

Au commencement de chaque séance, l'un 
des consuls prend la parole et expose ce dont il 
est question, et les points sur lesquels le conseil 
est appelé à délibérer. Chacun des assistants 
est ensuite admis à donner son opinion ; « Vun 
après l'autre, » disent les procès-verbaux des 
délibérations : suit le vote. Les procès- verbaux 
sont rédigés et signés par le greffier du con- 
sulat. 

Les matières traitées dans ces conseils sont 
aussi diverses que les intérêts de la ville. 

Dans les mauvaises années , on délibère 
s'il faut envoyer au roi des députés pour 
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demander « rebat et soulagement des tailles, » 
s41 est nécessaire d'imposer la ville pour la répa- 
ration» des murailles et autres travaux publics, 
comment la taille seca imposée et levée ; le con- 
seil est appelé*à statuer sur les demandes en 
décharge et en réduction faites par les contribua- 
bles, sur le mode d'exécution des travaux pu- 
blics. Il accepte ou refuse les dons et legs faits 
à la commune, et en règle Temploi conformé- 
ment aux intentions du donateur bu du testa- 
teur. On le voit également s'occuper du bien 
moral et intellectuel de la ville, appeler des 
prédicateurs pour le carême et les payer des 
deniers communs , nommer et révoquer les 
maîtres d'école de la ville. Le conseil n'est pas 
moins vigilant lorsqu'il s'agit de la santé publi- 
que. Des maladies contagieuses ayant sévi dans 
l'Albigeois et le Languedoc, en 1494, Içs con- 
suls sont chargés de placer des gardes aux 
portes de la ville afin d'en interdire l'entrée aux 
gens qui arrivent des pays infectés ; les consuls 
. sont encore chargés, en cette môme occasion, 
de défendre aux marchands pelletiers d'intro- 
duire leurs peaux en deçà" des oratoires. Le 
conseil est encore appelé à faire son règlement 
intérieur et frappe d'une amende les consuls et 
conseillers arrivant en retard aux séances. Au 
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point de vue des finances, le conseil fixe les 
traitements des fonctionnaires municipaux et 
les pensions payées par la ville, écoute les 
réclamations qui lui sont adressées à ce sujet ; 
enfin il vérifie les comptes présentés par les 
consuls, et leur alloue ou refuse d'allouer les 
dépenses portées sur ces comptes, selon que 
ces dépenses ont ou n'ont pas été autorisées. 
Nous reviendrons sur ce sujet dans le chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE III 



COMPTABILITE COMMUNALE 

Le soulèvement des serfs et des vilains , aux 
XIP et XIII® siècles, eut surtout pour cause l'avi- 
dité des seigneurs féodaux. Gela est si vrai, que 
lorsque la royauté décréta les affranchissements 
moyennant finances, elle rencontra des résis- 
tances énergiques. Les serfe n'étaient pas si 
avides de liberté personnelle, ni même do 
liberté politique qu'on pourrait croire ; ils étaient, 
avant tout désireux de conserver le peu qu'ils 
avaient et de se soustraire aux mauvais traite- 
ments et aux corvées. Il en fut de môme des 
habitants des villes; ils se soulevèrent pour 
repousser des impôts onéreux, ils firent des 
saciifices pécuniaires pour racheter les droits 
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féodaux, pour en obtenir la fixation, en un mot 
pour se soustraire à Farbitraire du seigneur. 
Les libertés municipales obtenues ne furent 
qu'un moyen d'arriver plus facilement à ce but. 
Toutefois, ces tentatives pour obtenir un sort 
meilleur ne furent pas toujours heureuses, et 
souvent les habitants des villes n'échappèrent à 
l'avidité des tyrans féodaux que pour devenir la 
proie de leurs administrateurs. Aussi, nombre 
de communes accablées de dettçs aimèrent 
mieux abandonner leurs privilèges que de con- 
tinuer à vivre oous un pareil régime. Si Auriilac 
n'eut pas la bonne fortune d'échapper entière- 
ment aux malversations de ses consuls, elle 
essaya du moins d'en prévenir le retour par de 
sages règlements , et maintint énergiquement 
tous les droits dont elle jouissait. La plupart 
des abus venaient de la trop grande liberté 
laissée aux administrateurs des deniers commu-* 
nadx au XIIP siècle, de là tendance pendant 
les siècles suivants à renfermer cette liberté 
dans de justes limites. 

A la fin du XIU^ siècle, les consuls d'Aurilkc 
avaient en inain la libi'e distribution des deniers 
municipaux ; ils percevaient les revenus de la 
ville, imposaient et levaient des tailles et ne 
rendaient compte de l'emploi des sommes per- 
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eues qu'aux conseillers de là ville (1). C'est en 
rain que les commissaires du roi, dépotés en 
Auvergne pour la réforme des abus, essayent de 
réclamer des comptes aux consuls ; ceux-ci se 
plaignent à Phi^ippe-le-Bel de cette violation de 
leurs privilèges, et ce prince est obligé de rap- 
peler ses envoyés à la stricte observation dos 
franchises d'Aurillac. 

Les revenus de la vijle consistaient prin- 
cipalement dans des tailles imposées sur les 
habitants; les consuls percevaient bien aussi 
quelques légères amendes sur ceux qui contre- 
venaient à leurs ordres ; mais c'était bien peu 
de chose. En revanche ils avaient à faire face à 
des dépenses nombreuses ; la ville devait aux 
abbés de Saint-Géraud différentes rentes en 
échange des droits abandonnés par eux ; il fal- 
lait payer les fonctionnaires municipaux, soutenir 
des procès très-fréquents, entretenir et réparer 
les murs et fossés de la ville, la maison du Con- 
sulat, les églises et autres biens communs. 
Aussi les consuls demandèrent-ils à Tabbé 
Tautorisation d'imposer le vin consommé dans 
la ville. De là un traité fort curieux en date de 
1347 dont nous allons donner les principales 

(1) Paix de 1380, art. 0. 
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clauses : i® Pour subvenir aux réparations des 
murailles et des fossés , les consuls prélèveront 
pendant dix ans une obole sur chaque quarton 
de vin qui se consommera à Aurillac^ y compris 
le Buys et St-£tienne. — 2** Le vin de Tabbaye 
et de ses ofBciers sera exemfft. — 3® Le vin 
vendu par les cabaretiei*s de la ville sera soumis 
à rimpôt. — 4* Les consuls devront présenter 
chaque année à l'abbé quatre sujets pour coUi- 
ger rimpôt. — 5" L'impét sur le vin sera em- 
ployé à. réparer les murs anciens et fossés» 
depuis le portail des Fargues jusqu'au portail 
Saint-Marcel, et de là au p6i*tail des Cabres, et 
de là au portail d'Aurinques, et de là au portail 
SaintrËtienne, et à refaire à neuf les murs allant 
(lu portail Saint-Etienne à celui du Buys, et de 
là le long de la Jordane jusqu'au moulin de 
Hugues Vernis. — 6<* Si dans les dix ans les 
réparations ne sont pas faites, les consuls y pour- 
voiront. — 7® Pour indemniser l'abbé il lui sera 
payé chaque année à Noël 70 Uvres. — -^^ Les 
deux receveurs prêteront serment entre les 
mains de l'abbé, mais ne rendront compte 
((u aux consuls (1). 

Comme on voit, le consulat d'Aurillac n'était 

(1) Archives municipales, CC, port. 9, liasse 35. 
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pas absolument libre d'imposer comme il l'en- 
tendait : il lui fallait obtenir Fautorisation de 
l'abbé qui se faisait payer pour y consentir. La 
royauté intervenait elle-même pour confirmer 
cette autorisation ; nous rencontrons des lettres 
patentes de 4 359 du dauphin, fils de'Jean-le-Bon 
et régent du royaume, confirmant le traité ci-des- 
sus et accordant en outre aux habitants demi 
obole sur chaque quart de vin pour dix ans. 
D'autres lettres vinrent établir cet impôt à per- 
pétuité; en 1364 (1). Telle fut l'origine' de 
l'octroi d'Aurillac, .l'un des plus anciens de 
France (2). 

Ce droit sur le vin était assez productif, 
puisqu'en 1410, malgré les nombreux exempts, 
il était affermé par les consuls à Georges 
de Gruège et Jean de Saint- E^l, moyen- 
nant hhO livres (3). 

Le mode de perception de cet impôt a varié ; 
tantôt il a été affermé comme ci-dessus, tantôt 
perçu directement par des agents aux gages de 
la commune (4). 

(1) Archives municipales, CC, port. 9» liasse 25. 
{%) Voir Histoire de VÀdmimstration ^n FraneCy 
par M. Dareste de la Chavanne, I, p. 204. 
(S) Archives municipales, CC, port. 9, liasse 25. 
(4) Arrêt de 1447, art. 10. 



yGooçIe 



VadministrmioncomUlairfid'Aurillac, i5€ 

On voit encore un droit d'entrée 6ur ]e vib, 
de un denier par quaHiéin) établi à iVuiûUao peur 
subvenir aux frais de la guerre oonti^e les Anglais 
et faire garder les ch^eaux de St-Ëtienne, 
Belbex, Naucelles, L'Herme, St-Siaion, Ojni>s. 
Cet octroi eut le même Sort que k préoéd^t ; 
après avoir été concédé pour deuK an«, en 1343. 
il fut établi à perpétuité (Ij. 

Les revenus de ces droits sur le vin formè- 
rent dès lors les priacipalos reasourûes de là 
ville, si bien que, lors sdu procès de 14^7, \^ 
habitants, pour établir les J9^V)$i>satioiis 4e 
leurs consuls » s'appuyaient sur ce iait que le 
reyenu des droits sur le vin duSiflait ample- 
ment pour faire face à toutes les dépenses de 
la ville, d'où ils tiraient comme conséquence 
que toutes les tailles invposées eh sus Taviaiént 
été Injustement et induemeat (2). 

En 1463, on faisait une distinction entre les 
pet^onnèsistijettesârimpôtsurle'vin. Il y avait 
d'abord les ex^smpts ; puis ceujt qui acbetaiont le 
vin peur revendre et payaient 20 sous par muid ; 
enfin ceux qui l'achetaient pom' leur propre 

(1) Archives municipales, CC, port. 9, liasse î6. 

(2) Arrêt de 1447. Areh. munie, BB, 2. 
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consommation ne payaient que dix sous. La 
ville était libre de supprimer cet impôt quand 
bon lui semblait (1). 

On ne voit pas que les consuls aient eu besoin 
de demander une autorisation au roi et à Tab-* 
baye à chaque taille qu'ils imposaient. Ce pri- 
vilège, accordé par la première paix de 1280, fut 
maintenu par des actes postérieurs et confirmé 
expressément. 

L*arrét du Grand Conseil de 1447, tout en recon- 
naissant ce même droit au Consulat, le modifia 
dans son application. Avant d'imposer une taille, 
les consuls et conseillers devaient, d*après cet 
arrêt, appeler douze notables de la ville et leur 
demander conseil. Ces notables étaient laissés 
au choix des consuls (2). Le règlement de 1463^ 
vint entourer le droit de lever des tailles de 
précautions plus grandes encore. Dès lors nulle 
taille ne put être imposée sans que les consuls 
et conseillers n'aient obtenu le consentement 
des quiuze personnages requis pour l'élection 
du Consulat, et le consentement de .cent nota- 
bles de la ville (3). Le vote donnait lieu" par 

(1) Règlement de 1468, art. 9. 
(S) Arrêt de 1447, art. 6. 
(3] Règiement'de 1469, art. 9. 
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conséquent à la réunion d'un conseil général. 

La taille une fois votée, il s'agissait de la 
répartir. D'après Tarrét de 1447; la répartition 
était faite par les consuls, assistés de six nota- 
bles (l). Le règlement de 1463 vint augmenter 
le nombre des répartiteurs en exigeant que 
deux consuls, quatre conseillers, six capmes- 
tiers fussent élus à cet effet (2) . La répartition 
se faisait le plus également possible, o le fort 
portant le faible. § Le jcôle de la répartition était 
lu devant le conseil général qui l'approuvait et 
le corrigeait si besoin était. Le receveur le 
tenait ensuite à la disposition des imposés qui 
pouvaient en prendre lecture et copie, et porter 
leurs réclamations devant le conseil, s'ils avaient 
lieu de se plaindre.- Le conseil prônait en con- 
sidération 6u rejetait les demandes en décharge 
et en réduction, sans qu'on puisse en appeler à 
un autre tribunal (3). 

La répartition de la taille royale se faisait de 
la même manière. Les élus du haut pays d'Au- 
vergne adressaient aux consuls les lettres de 
commission ordonnant de lever les deniers 

(l) Arrêt de U47, art. 7. 

(3) Règlement de 1463, art. lo. 

3) Règlement de 1463, art. 10. 
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rçclamés par le roi. Les consuls communia 
quaieiït ces lettres au conseil, qui leur ordon- 
nait de procéder à la répartition et à la levée de 
la somme demandée, « appelés ceux à qui il ap- 
partiendra (1 )». Les consuls étaient ainsi deve- 
nus, dès la fin du XV* siècle, de véritables col- 
lecteurs d'impôts, assez semblables aux anciens 
curiaux des municipes romains ; ils levaient la 

' taille II leurs « périls et fortunes, aux. gftiges 
prouffîts et esmoluments acoustumés, c'est à 
savoir à 2 sous 6 deniers par livre, » 

Le 4 novembre 1493 , les élus de la Haute- 
Auvergne ordonnèrent aux consuls d'Aurillac 
de lever sur la ville et les faubourgs une somme 
de 1640. livres 9 sols 8 deniers « pour le paye- 
ment des gens de guerre équivalant aux aides, » 
et d'avoir à apporter cette dite somme à A. de 
Maladière, receveur ordinaire du roi ; ie tiers au 

,15 novembre, les deux autres tiers en trois ter- 
mes ; 15 février, 15 mai, 15 août. En consé- 
quence, le conseil ordonne aux consuls de lever 
cette taille à leurs périls et fortunes, « aux gaiges 
prouffiz et esmoluments aooustuméz, et 40 livres 
pour l'intérêt et perte des monnaies. » On agit 



(l) Registre des délibérations, BB, reg. 1, arch. 
municipales. 
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de même pour la « creué de taille >» demandée 
au haut pays au mois de mai de 1494. Sur une 
samme de 7985 livres, imposée sur tout le haut 
pays, la ville d'Aurillac paye pour sa part 3251iv. 
7 sous; en'novembre 1493, sur 40340 liv., elle 
paye 1640 livres, ce qui fait un peu. plus de 
1/25 de la somme totale. La remise faite aux 
consuls collecteurs était imposée au rôle de la 
taille en sus du principal. 

Il y avait cette différence entre la taille royale 
et la taille communale que lorsqu'elles étaient 
imposées ensemble, le roi était toujours payé de 
préférence, et âur les premières rentrées (1). 

Les exempts des tailles étaient loin d'être les 
mêmes pour la taille royale et pour la taille 
communale. Les exempts de la taille royale 
étaient à Aurillac, comme dans le reçte de la 
France, ceux que le roi avait bien voulu exemp- 
ter par privilège spécial , et ceux qui devaient 
l'être d'après le droit de l'époque (2). Les 
exempts des tailles communales, au contraire, 
étaient ceux qui avaient été déclarés tels par 
les traités intervenus entre la ville et Tabbaye. 
Cette exemption portait ou sur certaines per- 

(1) Arrêt de 1147, art. 8. 

(2) Arrêt de U47, art. .8. 
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sonnes en raison de leur charge, ou sur certains 
biens. C'est ainsi que sont exempts des tailles 
municipales le bayle de Tabbé dans la ville 
d'Aurillac, son cuisinier, son messager, le cui- 
sinier du camérier, celui du cellérier, celui de 
rinfirmier, celui de l'hospitalier, celui de Tau- 
inônier, pourvu qu'ils exercent'eux-mêmes leurs 
offices (l). Sont^égaleuient exempts : la maison 
de Valetz servant à l'hôpital Saint-Géraud, et les 
personnes qui se consacrent au service des pau- 
vres dans ledit hôpital , le messager du couvent, 
le meunier du Moulin-Neuf, le meunier du camé- . 
rier (2J. Ces exemptions furent maintenues par 
les traités postérieurs, par l'accord de 1347 (3), 
et par le règlement du consulat de 1463 (4). 
En dehors de ces exemptions, tous les habitants 
de la ville, nobles ou roturiers , étaient imposés 
proportionnellement à leur fortune. 

Un fait remarquable, c'est que Ton trouve des 
tailles communales portant non pas sur la géné- 
ralité des habitants de la ville, mais sur certains 
d'entre eux. En 1494, les sommes nécessaires 

(1) Paix de 1280, art. 9. 

(2) Paix de 129«, art. 27, 28 et 29. 

(3) Accord de 1347, p. 184. 

(4) Art. 10. 
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à la réparation des murailles sont imposées sur 
les maisons exemptes de la taille royale (1). 

Il nous reste maintenant à dire comment était 
employé le rendement de tous ces impôts. Le 
budget de la ville n'était point établi au commen- 
cement de Tannée dans des séances spéciales et 
en prévision des dépenses à faire dans l'exercice 
suivant. L'impôt sur le vin était établi à perpé- 
tuité ; s'il ne suffisait pas aux dépenses, on votait 
des tailles à mesure que le besoin s'en faisait 
sentir. Chaque dépense donnait lieu à un vote, 
à une autorisation du conseil. Du reste, sur ce 
point comme sur tant d'autres, le droit munici- 
pal a varié. Les anciennes paix d'Aurillac ne 
nous fournissent aucun renseignement à ce 
sujet, l'arrêt de 1447 est au contraire, très-pré- 
cis. Cet arrêt nous apprend (art, 12) qu'un seul 
consul ne pouvait disposer au-delà de 60 sous, 
que, de 60 à 100 sous, il fallait que les consuls 
fussent au moins deux, qu'enfm au-delà de 100 
sous, nulle dépense ne pouvait être faite, sans 
qu'il y ait eu délibération préalable du conseil 
autorisant la dépense, délibération qui devait 
être enregistrée par le greffier du Consulat. 

Le règlement de 1463 conserva ces règles en 

(1) BB, reg. 1. 
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ajoutant que les consuls ne pourraient dépasser 
de 30 sols la somme votée par le conseil pour 
■ . un objet spécial sans obtenir une nouvelle auto- 
risation (1) ; bien plus, il décida que le conseil 
ordinaire ne pourrait voter une dépense supplé- 
mentaire de 10 livres sans appeler les cap m es- 
tiers , et autres notables , sans convoquer le 
conseil général (2). La sanction de ces règles 
était bien simple ; toutes les dépenses faites en 
contravention aux règlements, n'étaient pas 
allouées aux consuls dans leurs comptes, c'était 
à eux à les supporter définitivement ; il n*est pas 
rare de voir des articles de dépense, rayés pour 
cette cause, dans les comptes présentés par les 
consuls. 

Pour qu'une dépense fût allouée aux comptes 
il fallait de plus que les consuls apportassent 
des pièces justificatives authentiques, quittances 
ou certifications reçues par un notaire ou par le 
greffier du Consulat, assisté de deux témoins, à 
moins que la dépense fût inférieure à 25 sous (3) . 

De même qu'il y avait un greffier chargé de 
la garde 4ji sceau consulaire, de la tenue des 

(1) Règlement de 1463, art: lo. 

(2) Règlement de 1463, art 17. 
(3} Arrêt de 1447, art. 12. 
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registres des délibérations, ua receveur était 
spécialement chargé de la comptabilité munici- 
pale : cette charge était adjugée au rabais et ré- 
tribuée par remises calculées sur le montant 
des recettes (1). Le receveur tenait les registres, 
mais les consuls étaient responsables. Chaque 
mois ce receveur rendait compte aux consuls et 
conseillers de la dépense faite, et après avoir 
obtenu l'approbation du conseil, faisait signer 
son compte par le greffier du Consulat (2). 
Cette règle ne resta pas longtemps en vigueur, 
puisque dès 1472, ce n'est plus le receveur qui 
présente les comptes à l'approbation du conseil, 
mais bien les consuls eux-mêmes, et non plus 
tous les mois, mais seulement tous les tiois 
mois. 

Ces dépenses sont consignées « sur un cahier 
de papier qu'on appelle communément les 
messenhaiz. » En 1493-94 on voit les concis 
solliciter tous les trois mois du conseil l'appro- 
batipa de leurs messenhaiz. Ainsi le conseil, 
dans sa séance du 4 décembre 1493, nomme 
une commission de quatre membres pour exa- 
miner ces comptes et faire leur rapport h la 

:i) Règlement de 1463, art. U. 

(2) Règlement de U63, art. 11 et U. 
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prochaine séance. Le rapport de la commission, 
présenté et lu à la réunion du. 1 4 décembre, est 
approuvé par le conseil, les dépenses faites sont 
allouées aux consuls et leurs comptes signés 
par le greffier du Consulat. Cette opération, 
répétée tous les troi^ mois, il n y a plus au bout 
de l'an qu'à faire l'addition des sommes allouées 
à chaque trimestre pour connaître le total des 
dépenses de l'année. Mais souvent les dépenses 
portées sur les messenhaiz sont inférieures 
aux dépenses réelle^, les consuls obtiennent 
alors de revoir leurs comptes et de fournir un 
compte supplémentaire sur lequel ils font figu- 
rer les dépenses oubliées par erreur. L'apure- 
ment définitif des comptes de gestion doit être 
fait dans les six mois qui suivent la sortie de 
charge, sous peine d'exclusion du Consulat (1). 

ffl Comptes de 1472-73. Registre des délibérations 
de 1493-94: 

L'origine du moi messenhaiz Appliqué smx comp- 
tes trimestriels des consuls n'est pas douteuse. Jl 
est composé de : mes mois, senhatz signés.- A l'ori- 
gine, les messenhaiz n'étaient pas autre chose 
que les dépenses du mois, une fois approuvées par 
le conseil et signées par le greffier, mais on ne tarda 
pas à appliquer ce mot aux comptes eux-mêmes 
avant la délibération du conseil et leur signature 
effective. 
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Nous pouvons savoir, d'après un compte de 
l'année 1472-73 et le registre des délibérations 
de 1493-94, quel était à cette époque le montant 
des dépenses de la ville. La dépense de 1472-73 
est de 1 058 livres tournois 3 sous 1 denier , la 
recette de 1398 livres 10 sous. Celle de 
l'année 1493-94 monte à 1013 livres 19 sous 
3 deniers, mais il y eut probablement un compte 
supplémentaire que nous ne connaissons pas. 

A partir du XVI® siècle tous les statuts rela- 
tiïs à l 'organisation du consulat d'Aurillac et à la 
comptabilité communale commencent à tomber 
on désuétude. Ils sont peu à peu reqpianiés par la 
royauté, qui tend de plus en plus à introduire 
en France l'unité des lois et des institutions. 
Les communes sont mises sous la tutelle des 
intendants, une centralisation administrative 
savamment combinée s'organise sous Richelieu, 
et ne cesse pas d'exister jusqu'en 1789 (1). 



(1) Voira ce sujet les travaux de MM. deTocque- 
ville et Calllet : L'adfniniêtration en France sous le 
ministère du cardinal Richelieu, par J. Caillet, 
Paris. Didier; La Révolution et Vancien régime, 
par M. de Tocqueville. 



Il 
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TYoisième Partie. 

DÉCADENCE ET FIN 

DES INSTITUTIONS CONSULAIRES 
A AUHIILAC. 



La royauté eft Fmncc, une fois éônférée par 
Télection, a torijowrs été héréditaife ; de plus, ello 
fut partageable sous les deux premières races : 
de te vient que, à différentes époques de la pre- 
mïktfé période de notre histoire , la ïrahce fut divi- 
sée en petits Etats indépendants, et agitée par la 
mésintelligence de ses chefs. La royauté n'était 
pas alora un pouvoir impereonnel et puirement 
moral, c'était une possession territoriale : les fils 
se partageaient le domaine de leur père. 
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A l'avènement de la 3® race, la royauté 
devient un pouvoir impersonnel ; tous les habi- 
tants du sol français, depuis le serf jusqu'au 
suzerain le plus puissant, relèvent médiatement 
ou immédiatement du roi; lui seul ne relève 
que de Dieu et de son épée ; il n'est pas primus 
inter pares, il plane au-dessus de tous. A Tori- 
gine, sous Hugues Gapet, ce pouvoir est une 
pure abstraction ; le roi n'est qu'un simple baron 
ayant sur ses domaines l'autorité des seigneurs 
féodaux de l'époque, et en dehors de là aucune 
influence. Peu à peu, grâce à l'habileté de plu- 
sieurs rois, et notamment de Philippe-Auguste, 
de saint Louis et de Philippe-le-Bel , grâce à 
l'influence des' légistes, le principe sur lequel 
repose la royauté se développe ; la dépendance 
purement nominale sous laquelle se trouvaient 
les barons féodaux par rapport au roi, devient 
très-réelle ; les rois combattent la féodalité par 
les communes, enlèvent aux seigneurë tous leurs, 
dj'oits, tous leurs privilèges, annulent ensuite les 
franchises communales , et sous Louis XIV il 
n'existe plus qu'une autorité en France, celle 
du roi. 

Nous avons déjà vu la royauté remplir uhe 
partie de son programme en ce qui concerne 
Aurillac ; nous l'avons vue empiéter peu à peu 
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sur les droits de l'abbaye, favoriser le dévelop- 
pement des institutions consulaires, établir la 
résidence habituelle de son bailli dans la ville 
de saint Géraud, exiger des tailles et des hom- 
mes d'armes pour le soutien de ses guerres. 
Deux fois déjà le Consulat d' Aurîllac a été con- 
fisqué par elle, un gouverneur envoyé dans la 
ville pour commander en son nom; les habitants, 
il est vrai, refusèrent de recevoir ce gouverneur, 
et la royauté dut attendre encore quelque temps 
pour réaliser complètement ses projets. 

Ce n'était plus la puissance de l'abbé qui était 
à craindre; aussi, depuis la fin du XI Y^ siècle 
la lutte entre les con suis tt les abbés avait cessé, 
il ne restait plus de Tancienne dépendance du 
Consulat vis-à-vis du couvent que la formalité 
du serment, et lorsqu'un abbé entrait pour la 
première fois dans la ville, les consuls allaient 
au-devant de lui en robes et en chaperons et 
l'accompagnaient jusqu'à son palais (1). Les 
abbés ne sont plus appelés à approuver les 



(1) Archives départementales du Cantal. Procès- 
verbal des cérémonies faites par messeigneurs les 
consuls et habitants de la ville d'Aurillac pour la 
réception de messire Jean de Gardaillac, abbé et 
seigneur temporel de la dite ville, lorsqu'il fit son 
entrée le 26 mai 1530. 
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changements survenus dans l'organisation mu« 
nicipale, et les consuls n'ont de rapports avec 
eux que pour obtenir, par leur intermédiaire et 
grâce à leur influence, quelques exemptions. 

Quant à Taùtorité ix)yale, les habitants d'Au^ 
rillac comprirent de bonne heure qu'ils ne pou- 
vaient entrer en lutte avec elle ; ils eurent du 
reste trop besoin de son appui pour la repous- 
ser. En 1551, les consuls réclamaient rétablis- 
sement d'un siège présidial à Aurillac; peu 
après, en 1561, l'abbaye était sécularisée ; puis 
vinrent les guerres de religion qui, pendant près 
de trente années, ne cessèi*efnt d'agiter le pays. La 
ville d' Aurillac, tour à tour au pouvoir des catho* 
liques et des protestants, devint le théâtre prin- 
cipal des excès qui furent commis à cette époque 
dans la Haute- Auvergne. Que devenaient les 
institutions consulaires au milieu de tous ces 
bouleversements ? La commune ne pouvait plus 
se suffire à elle-même; en 1568 elle était obligée 
d'avoir recours à une demande de subside pour ■ 
défendre ses remparts contre les attaques des 
protestants (1) ; aussi reçut-elle avec empresse- 
ment la garnison et le gouverneur qui lui furent 
envoyés de la part du roi. A partir de 1569, 

1) Arch. communales, BB, r^g. 4. 
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outre le gouverneur g6n(^i*al de la province 
d'Auvergne, qui fit de fréquentes appaiitions à 
Auriilac, il y eut un gouverneur particulier de 
la ville qui ne cessa d'y résider jusqu'au milieu 
du règne de Louis XIII (i). Dès-lors, les pou- 
voirs militaires ne rentrent plus dans les attribu- 
tions des consuls si ce n'est pour une faible part. 
Ce ne fut pas la seule atteinte portée aux fran- 
chises de la ville ; malgré la confirmation de 
Henri II, en 1547, ces franchises n'existent 
plus que de nom, et les édits du i*oi viennent 
réglementer l'administration municipale d'Au- 
rîllac aussi bien que celle des autres villes de 
France. Les agents de l'ordre judiciaire, en vertu 
des édits portant création de leur charge, s'in- 
troduisent dans' le sein du conseil municipal. 
C'est le lieutenant-général du bailliage qui pré- 
side cette assemblée, dès le milieu du XVP siè- 
cle ; en son absence, malgré les prétentions con- 
traires du lieutenant particulier, le conseil est 
présidé par le premier consul. Ce droit à la 
présidence, contesté au lieutenant-général en 
1633, lui est formellement reconnu par un arrêt 
du Parlement, du 3 septembre de la même 

^1), Arch. communales, BB, reg. 4, Dict. st.j lï. 
p. -246. 
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année. Il est décidé que le lieutenant-génécal 
doit être appelé à toutes les assemblées pour 
les présider, qu'à cet effet le dernier consul est 
tenu de vcnii*, aveo le secrétaire et les valets de 
ville, prendre ledit lieutenai^t à sa maiSMi 
et l'accompagner jusqu'à Thôtel du Gonsukt. 
Ce qui continua de se pratiquer pendant tout 
le XVII^ siècle et la plus grande partie du 
XVIIP. Le lieutenant - générai , portent ks 
documents de cette époque, n'a pas voix déli- 
bérative, mais seulement voix démonsitrative (1 ) . 
Aucun des articles du règlement. de 1463 n« 
lut respecté. Ge fut d'abord une ordonnance de 
Henri III qui décida que les consuls seraient 
élus dans les derniers jours de décembre ot 
entreraient en charge le 1®' janvier. Vinrent 
eosuiite les lettres patentes de macs 1605, qui ré- 
duisii*ent le nombre des consuls à trois, et celui 
des conseilleras à dix-huit, six par quartier, et 
enlevèrent ajix bayles des confréries leur voix 
délib^rative dfliis les asaemUées. Ge fut sn vaJyo 
que Jet» babitadt^ protestèrent contre osi mrfèi 
et ré^lfifnèrent, en 1619 et 1621. le fétfd»lisse^ 
ment de leurs six consuls. Sauf en 1622 la ville 



1 Arch. com. BB, reg. «, U^6«e U>. 
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d'AuriUac ne fut plus gouvernée que par trois 
consuls (1) 

Les bayles des confréi'ies figurent encore 
pendant quelque temps dans les élections des 
consuls; mais à partir de 1644, ceux qui doivent 
participer à cette élection sont désignés par le 
conseil, et ne sont plus laissés au libre choix 
des gens du métier qu'ils représentent. EInfin 
un arrêt du conseil, du 26 novembre 1665, vient 
entièrement changer la composition du corps 
électoral. D'après cet arrêt, les consuls des dix 
années précédentes, réunis .à ceux de l'année 
courante, prennent seuls part à cette élection, et 
forment en même temps le conseil consulaire, 
qui se trouve ainsi composé de 33 membres , 
y compris les consuls en charge. Ils sont dési- 
gnés sous le nom de vocatix, corps des vocaux (2) . 

Les électeurs n'eurent pas toujours le libre 
choix de leurs consuls ; soit que les consuls se 
récusent et que le coi*ps des vocaux refuse d'en 
élire de nouveaux, soit que les consuls nommés 
déplaisent au gouvei*nement, l'intendaut de la 
province les choisit d'office. En 1643, deux des 

(1) Arch. com. BB, reg. 5. Annales hist. d'Aurillac, 
II, reg. 3. 

(a) Ârch. com. BB, reg. 7. 
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consuls nommés refusent de se présenter, de 
prendre la livrée du roi et prêter serment entre 
les mains du lieutenant-général : le premier, 
Claude Textoris, président en Télection, parce 
que d'après i'édit de création de sa charge il ne 
peut être en même temps juge et collecteur sur 
le fait des tailles f le second, parce que la ville 
lui est redevable d'une certaine somme, reliquat 
du compte des consuls de 1629. L'année sui- 
vante, le sieur Verdier, lieutenant-général en 
l'élection, se pourvoit également contre sa nomi- 
nation de consuK par devant l'intendant, et le 
conseil décide que le sieur Verdier sera privé 
de l'honneur du consulat pour cette année et 
pour jamais. Ces deux années il n'y eut pas le 
nombre réglementaire de consuls (1). • 

En 1670, malgré les ordres de Jean Le Camus, 
intendant de la province d'Auvergne, il avait été 
procédé à l'élection des nouveaux consuls, et le 
corps des vocaux, au lieu de nommer ceux qui 
avaient été désignés par l'intendant, en avait élu 
d'autres. L'intendant annule cette élection et 
nomme d'offîce d'autres consuls, enjoignant au 
lieutenant-général de tenir la main à l'exécution 
de son ordonnance. Il en agit de même en 1674, 

(!• Arch. coro. BB, reg. 6. 
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1683, i691, 1699, etc., H de temps h autre 
pendant tout le XVIIP siècle. Lé pouvoir de 
l'intendant était d'autant plus redoutable qu'il 
était plus arbitraire et ne reposait sur aucune 
Joi. 

Un autre abus s'introduisit dans lorganisa- 
tion municipale, à la fin du XYIP siècle, coinme 
il s'était introduit déjà, dans radministration de 
la justice et des finances. JLa x'oyauté avait re- 
cours à toutes Portes d'expédients pour se procu- 
rer de l'argent, elle imagina de créer des ofiices 
de procureur du roi et de greffier dans les hôtels- 
de- ville et de les vendre au plus offrant. Elle 
laissa en mémis temps aux villes la faculté de 
disposer librement de ces charges après en avoir 
])ayé la finance. En 1647 les consuls d'Auriliac 
furent autorisés à contracter un emprunt pour 
acquérir les offices de greffier et de procureui* 
en l'hôtel-de- ville (1). Ce qui n empêcha pas 
un nouvel édit de juillet 169.0 de rétablir ces 
deux offices, et les vilLes furent obligiêtes de 
finaaœr de nouveau ou de recevoir les afiiciers 
pourvus de ces charges. G*est à ce dernier parti 
que se résigna la ville d'Aurillac, Pierre de 
Gebié de Parisot devint procureur du roi on 

:i) Arch. corn.' IHJ, reg. e. 
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l'hôtel - de - ville , et cette charge resta long- 
temps dans sa famille. L'ofïîce de procureur du 
roi était héréditaire ; il emportait exemption 
du logement des gens de guerre, exemption de 
taille, tutelle, curatelle, et autres charges publi- 
ques ; aucune assemblée ne pouvait se tenir en 
Tabsenoe du procureur du roi. Il requérait tout 
ce qui lui paraissait favorable à l'utilité publique 
et au service du roi. Tous les actes de Tadmi- 
nistratioQ municipale devaient lui être commu- 
niqués ; il surveillait l'emploi des deniers de la 
ville (Ij. 

Ce ne fut pas seulement les places secondaires 
(^ue la royauté érigea en offices, les fonctions 
principales ne tardCTent pas à devenir également 
des charges héréditaires. Un édit du mois d'août 
1692 enregistré parle Parlement, le 27 du môme 
mois, érigea des offices de maire perpétuel 
et d'assesseurs de maire dans tous les hôtels- 
de- ville et communautés du royaume. Le 
soin pris par les intendants de choisir les plus 
capables parmi ceux qui leur étaient présentés 
pour remplir les fonctions de maire, n'avait paB 



(l)Àreh. départementales, papiers de l'élect., livre 
de conséqfMnc€f anc. inv. n* 60. Arch. corn m., fit?. 
de cons^uence de 1690, série XK. 
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empêché, nous disent les considérants de Tédit 
en question, que la cabale et les brigues n'aient 
eu le plus souvent beaucoup de part à l'élection 
de ces magistrats. De là, pour les élus, intérêt 
à ménager les particulière auxquels ils étaient 
redevables de leur emploi et ceux qui pouvaient 
leur succéder, surcharge pour les autres habi- 
tants fît pour ceux qui avaient refusé leure 
suffrages. 

En apparence c'est à ces abus que la royauté 
veut remédier en créant des offices de maires 
perpétuels. N'étant pas redevables de leur 
charge aux suffrages des particuliers, n'ayant 
plus lieu d'appréhender leurs successeurs, ils 
exerceront leurs fonctions sans passion et avec 
toute la liberté nécessaire pour conserver l'éga- 
lité dans la distribution des impôts ; étant per- 
pétuels, ils seront plus ea état d'acquérir une 
connaissance parfaite des affaires de leur com- 
munauté. Toutes ces raisons sont excellentes, 
mais ne sont que des prétextes ; la royauté n'avait 
d'autre but en créant ces offices (Jue se procurer 
l'argent nécessaire pour subvenir aux besoins 
de ses guerres, ainsi qu'elle ne fera plus diffi- 
culté de l'avouer lorsque la crise sera passée. 

Par cet édit, les charges de consuls et con- 
seillers d' Aurillac ne sont pas supprimées ; les 
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titulaires continuent d'être élus chaque année ; 
mais au-dessus d^eux est établi un maire qui 
les domine et les surveille, et pour ainsi dire 
annihile leura fonctions. A lui de convoquer les 
assemblées générales et particulières de Thôtel- 
de-ville, de recevoir le serment du procureur du 
roi, du greffier et autres fonctionnaires munici- 
paux ; rien ne peut se faire en son absence, pas 
même l'ouverture des lettres adressées au Con- 
sulat. Ce maire -est inamovible, transmet son 
office à ses héritiers, touche des gages propor- 
tionnés à la finance qu'il a payée. Il jouit de 
certains privilèges, est exempt de tutelle, cura- 
telle, taille personnelle, guet et garde, service 
du ban et arrière-ban, logement des gens de 
guerre, etc. Bien plus, la possession de cet 
ofBce anoblit le titulaire, s'il la conserve pen- 
dant vingt ans, et, s'il meurt avant les vingt an- 
nées révolues, il transmet le titre de noble et 
les privilèges de la noblesse à son héritier. 

Par le même édit, étaient créés des offices 
perpétuels et héréditaires d'assesseurs de maire, 
ayant voix délibérative au conseil, et jouissant 
des mêmes honneurs, prérogatives, émoluments, 
droits et privilèges dont jouissaient les conseil- 
lère de ville et autres officiers des communautés. 
Une déclaration du roi, en date du 30 septembre 



Digitized by VjOOQIC 



174 Notice sur le Consulat et 

1692, vint ajouter à toutes ces franchises concé- 
dées aux assesseurs le titre de conseillers du 
roi, et leur attribua des gages proportionnés à 
la finance de leur office. 

Malgi*é toutes ces promesses, Foffice de maire 
ne trouvait pas d'acquéreur; un arrêt du conseil 
d'Etat, du 7 octobre 1692, décida que les fonc- 
tions seraient provisoirement exercées par les 
prémiens échevins ou consuls. 

Les deux offices de conseillers du roi, asses- 
seurs en l'hôtel-de-ville d' Aurillac, furent acquis 
dès la fin de l'année 1692, le premier par J. B. 
Châtelain, le second par Jacques Vernhes. Ils 
payèrent chacun 1200 livres pour la finance 
principale, 40 livres pour le droit de marc d*or, 
1 20 livres pour les 2 sols pour livre du prin- 
cipal (1). 

Quant à l'office de maire, il resta probablement 
vacant jusqu'enM 704, époque à laquelle un 
nouvel édit vint rappeler l'exécution dj3 celui de 
1692. A partir de 1704, le lieutenant-général du 
bailliage, Delort, prend le titre de maire perpé- 
tuel d'Aurillac, et exerce les fonctions attachées 
à cette charge jusqu'en 1717 (2). 

(1} Àrch. corn., AÀ.., livre de conséquence, 
(2) Arch. corn., BB*, liasse 10. 
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Ijc démembrement des fonctions consulaires 
ne s'était pas arrêté en si bonne voie. Les con- 
suls étaient autrefois chargés de poui'voir au lo- 
gement des troupes de passage et à leur subsis- 
tance; un édit du mois d'août 1694 créa des 
oillcôs de commissaires aux jevues et au loge- 
ment des gens de guerre, attribuant à ceux qui 
étaient pourvus diidit ofiBce séance et voix déli- 
bérative aux assemblées de Thôtel-de-ville ; 'les 
provisions en furent données au sieur Pierre 
Peitavy (1). 

Du reste, les fonctions municipales n'étaient 
pas les seules-qui fussent érigées à titre d'office 
à cette époque. Les procureure, avocats, huis- 
siers des sièges royaux formaient des commu- 
nautés ; ils élisaient annuellement des syndics 
pour diriger les affaires de leur corporation, un 
édit de mare 1704 érige ces fonctions en offices 
héréditaires et crée des syndics perpétuels avec 
gages et privilèges. La charge de subdélégué 
devint elle-même un office un mois plus 
tard (2). 

A force de créer des offices, d'anoblir les 



fl) Arch. com., AÀ., livre de conséquence, 
(â) Arch déparlement, du Cantal, fonds delVlec- 
tlon, anc. inventaife, n" 25. 
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roturiers, de concéder des privilèges^ la royauté 
en était arrivée à augmenter le nombre des 
exempts et à diminuer celui des taillables de 
telle sorte que tout le poids des impositions 
retombait sur les plus pauvres, ce qui augmen- 
tait les non- valeurs. Il fallut bien trouver un 
i*cmède à un mal qui s accroissait de jour en jour ; 
ce fut une espèce de déconfiture simulée qui 
précéda de quelques jours la mort du grand roi ; 
ce n^était pas, du reste, la première fois qu'on 
usait d'un pareil expédient. Tous les offices, tant 
militaires que de judicaturc, police et autres, 
créés depuis 1689, dont la première finance ne 
dépassait pas 10000 livres, furent supprimés, 
ainsi que tous les privilèges et exemptions de 
taille qui y étaient attachés; édit d'août 1715. 
Deux ans plus tard, 1717, de nouveaux édits 
supprimaient les offices de maires, assesseurs, 
'échevins, etc., créés dans les hôtels-de-ville. On 
liquida le montant des sommes payées par les 
titulaires, et comme la suppression des office^ 
municipaux était censée faite dans Tintérét des 
villes, elles furent engagées à rembourser le 
prix d'achat des offices. Les villes qui ne pm'ent 
rembouracr se virent obligées de conserver les 
titulaires. Le procureur en Thôtel-de- ville d*Au- 
rillac, le sieur Pierre de Gebié de Parizot, pro- 
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posa au roi d'abandonner les augmentations de 
gages acquises par lui en 1706, et tous les arré- 
rages qui lui étaient dus, de payer en outre une 
somme de 290 livres, à condition de conserver 
sa charge et tous les privilèges qui y étaient 
attachés. Ce qui lui fut accordé (1). 

Depuis longtemps déjà, non-seulement à Au- 
i-illac, mais encore dans toutes les petites com- 
munes de la province, les fonctions de consul 
étaient loin d'être recherchées. Tous les hon- 
neurs, tous les privilèges étaient attribués aux 
maires, à leurs assesseurs et autres possesseurs 
d'offices créés par le roi, il ne restait aux con- 
suls que la répartition et le recouvrement des 
tailles. Malgré les six deniers pour livre accor- 
dés aux consuls d'Aurillac par un arrêt du con- 
seil d'Etat du 5 avril 1687, en outre de ceux 
qu'ils prélevaient auparavant, leurs fonctions 
étaient devenues une lourde charge (2). Un 
arrêt du Conseil, du 24 juin 1664, les avait obli- 
gés à faire eux-mêmes la levée et l'imposition 
sans la participation d'aucun assesseur et sans 



(1) AA. Livre de conséqikence de l'hôtel-de-vUle 
1690-1726. 

(2) Arch. départementalQ9 , fonds de l'élection 
anc. inT.,50. 

12 
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recours contre la ville. Les noa- valeurs , les 
frais qu'ils étaient obligés de faire contre les 
siontribuables, tout restait à leur charge. Il n'y a 
donc rien d'étonnant à voir les habitants, peu 
jaloux d'exercer des fonctions si onéreuses, cher- 
cher tous les moyens possibles pour s'en faire 
exempter. Les uns prétextent leur âge ; d'autres, 
leurs infirmités; les officiers du Présidial, leui*s. 
privilèges ; et l'intendant ordonne l'éleCtion des 
nouveaux collecteurs. Dans de telles conditions, 
les habitants des campagnes refusent d'élire les 
consuls qui devront faire la répartition et la 
levée de l'impôt. Pour rétablir une certaine 
régularité dans cette partie de l'administration 
et en même temps pour faire peser la charge 
de collecteur d'une manière plus égale sur tous 
les habitants de la même paroisse, un édit du 
l*'*août 1717 ordonna la confection de tableaux 
consulaires (l). Tous les habitants que leur âge, 
leurs infirmités, leurs piiviléges n'exemptaient 
pas de la collecte, étaient portés sur ces tableaux 
et devenaient consuls à tour de rôle. Il y avait 
dans chaque paroisse autant de consuls que de 
quartiers. Chaque année, les officiers de l'élection 
faisaient leurs chevauchées dans les paroisses 

(1) Àrch. départemenCailes , fonds de l'élection 
anc, înv., n* 25 et 124. 
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et opéraient le rècolement des tableaux consulai- 
res, ajoutant les habitants devenus sujets à la 
collecte, éliminant ceux qui en étaient devenus 
exempts ; ils emportaient ensuite au grefife de 
leur tribunal un extrait du tableau désignant les 
consuls de Tannée suivante. Ce mode de répar- 
tition et de levée de l'impôt subsista dans Télec- 
tion.d'Aurillac de 1717 à 1790; il présente plus 
d'un rapport avec celui adopté dans l'empire 
romain à l'époque de sa décadence. 

A Aurillac, les consuls au lieu d'être recrutés 
parmi les habitants de la ville à tour de rôle, 
comme dans toutes les autres paroisses de l'é- 
lection, continuèrent d'être élus par le corps 
des vocaux ; ce qui tient à ce qu'ils exerçaient 
encore certaines fonctions municipales en môme 
temps qu'ils recouvraient l'impôt. En 1766, 
un arrêt de la cour des aides de Glermont décida 
que les fonctions de collecteur d'impôt à Aurillac 
devaient être distinctes de celles de maire et de 
consul, et que les collecteurs devaient être nom- 
més par les officiers de l'élection d'après un ta- 
bleau prépaie d'avance; mais deux ans après, 
la nominition des collecteurs était rendue au con- 
seil municipal par ordonnance de l'intendant (1) 

(l) Arch. départementales, foiids de l'élection, 
n" 51. Arch. corn. BB, reg. i». 
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A cette époque, deux édits, Tun du mois d'août 
1764, l'autre du mois de mai 1765, vinrent 
réglementer de nouveau l'administration des 
villes et établir un régime tout différent do 
celui qui avait existé jusque là. 

L'antique physionomie du Consulat d'Auril- 
lac, déjà profondément altérée par Tédit de 
1692, va 'complètement diparaître. Mais avant 
de perdre de vue cette institution, il nous reste 
à dire ce qu'elle devint pendant la première 
moitié du XVIIP siècle. 

Les offices municipaux, abolis en 1717, sont 
rétablis en 1722 ; les anciens possesseurs re- 
prennent leurs gages et leurs privilèges; le 
lieutenant-général du bailliage qui, après 1717, 
avait continué de présider le conseil en qualité 
de lieutenant-général, usurpe de nouveau le 
titre de maire perpétuel de la ville après 1722. 
Jean Antoine de Gebié se fait pourvoir de T office 
de procureur du roi en l'hôtel-de-ville d'Aurillac, 
en payant une finance de 1200 livres; et l'ad- 
' ministration consulaire continue d'exister sur 
ces bases ; trois consuls, en même temps col- 
lecteurs de l'impôt et administrateurs des deniers^ 
communaux, sont élus chaque année par le corps 
des vocaux. De temps à autre encore la ville est 
forcée de payer Textinction de quelque office de 
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nouvelle création. Ainsi, en 1 730, la ville obtient, 
moyennant 2600 livres, l'extinction de quatre 
offices de receveurs et contrôleurs des deniers 
d'octroi, biens et revenus patrimoniaux d'Au- 
rillac et autres impositions ordinaires et extra- 
ordinaires. Les fonctions attachées à ces offices 
.sont réunies au Consulat, qui les fait exercer par 
telles personnes et à telles conditions qu'if avise, 
à charge d'en rendre compte au conseil, (l). 

Les édits de 1764 et 1755 viennent changer 
complètement cet état de choses. Le corps mu- 
nicipal se compose désormais du lieutenant- 
général, d'un procureur du roi, d'un maire, de 
quatre échevins, de six conseiliers et de qua- 
torze notables. L'élection des notables se fait 
à la plurabilité des voix par les députés des 
différents corps de métiers de la ville ; les con- 
seillers sont élus par le corps municipal et 
doivent ôtre pris parmi les notables. Les éche- 
vins sont élus de la même manière parmi les 
conseillers ; ils exercent leurs fonctions pendant 
deux ans et sont renouvelés chaque année par 
moitié. La nomination du maire appartient au 
roi, qui choisit sur une liste de trois candidats 
^ proi)oscs par le conseil municipal et "pris parmi 

(1) Arch com. AÀ, livre de coméquence. 
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les échevins. Sous l'empire de cette législation, 
le sieur Vernhcs de Bossac exerça les fonctions 
de maire pendant trois ans,. de 1766 à 1769, 
François Gourlat de St-Etienne lui succéda en 
septembre 1769 (1). Mais ce nouveau régime 
n'eut lui-même qu'une durée éphémère ; un 
nouvel édit de novembre 1771 vint rétablir dans 
toutes les villes du royaume les offices de con- 
seillers, maire, lieutenant de maire, échevins. 
assesseurs, greffîefs, etc. L'intendant de la pro- 
vince s'empressa d'écrire au corps municipal 
d'Aurillacau sujet de l'acquisition de ces offices, 
en l'assurant de sa protection pour lui faire obte- 
nir la préférence. Le conseil, se croyant dissout 
par l'édit de 1771 , refusa de s'assembler jusqu'à 
ce qu'une nouvelle lettre de l'intendant lui 
ordonnât de continuer ses séances habituellesi. 
En attendant que les offices aiont trouvé des 
acquéreurs, le roi devait p(5urvbir aux places 
vacantes (2). 

Les acquéreurs ne se présentèrent pas, la 
ville refusa de payer la finance des offices créés, 
et le roi usa du droit que lui donnait l'édit. Une 
ordonnance roynle du 25 juillet I77p désigna 

(1) Arch. mun. BB, reg. 8 et 9. 
•2) Arcli. com. BB, rog. 10. 
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les nouveaux titulaires. Le sieur Verdier du 
Barrât, lieutenant-général au bailliage, fut nom- 
mé maire, Pages de Vixouzes, lieutenant de 
maire; les sieurs Julhes, Deizons, Deleyrits, 
Ghablat et Vigier, échevins; Prince et Raulhac, 
assesseurs ; Grozet d^Auterive, procureur du roi ; 
Gineston, greffier. La nouvelle municipalité 
entra immédiatement en fonctions et subsista 
jusqu'en 1781, époque à laquelle la plupart des 
offices municipaux rétablis en 1771 furent enfin 
achetés : l'office de maire, par M. Leygonie de 
Pruns, capitaine de dragons au régiment de 
Bourbon, 6000 livres; les quatre offices d'éche- 
vins, chacun 1200 livres, par MM. Glaux, avo- 
cat; Groizet-Lassagne, procureur; Raulhac, 
négociant ; Ghablat, procureur. Les autres offi- 
ces continuèrent d'être occupés par les titulaires 
nommés en 1773 (1). 

Le 13 janvier 1783, les principaux habitants 
d'Aurillac, réunis à l'hôtel-de- ville au nombre de , 
trente environ, pour ^occuper de la répartition 
des tailles, résolus de s'opposer à l'obtention 
des provisions de lieutenant de maire, sollicitées 
par M. Garrière, conseiller au "présidial, pren- 
nent une délibération en conséquence. Les 

(1) Arch. com. BB, reg 11. 
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échevins Claux et Groizet, avertis de ce qui se 
passe, accourent à Phôtel de ville, déclarent la 
délibération illégale et l'assemblée dissoute (1). 
Ce fut le -dernier acte d'indépendance des 
habitants d'Auriliac. M. Carrière n'en obtint pas 
moins en 1788, moyennant 3600 livres, les pro- 
visions qu'il sollicitait, et succéda dans les fonc- 
tions de lieutenant de maire à M. Delzorts de 
Labarthe. L'année suivante, une loi de l'As- 
semblée nationale, du 12 novembre, inaugura 
Tère des transformations que devaient subir les 
municipalités pour arriver à leur organisation 
actuelle. 

Telle est Thistoire des institutions consulaires 
d'Auriliac pendant la période royale; histoire 
moins intéressante sans doute que celle des 
temps féodaux, moins remplie de faits et de 
luttes. A la diversité des franchises municipales 
'du moyen-âge , la royauté avait substitué des 
ordonnances générales, les officiers municipaux 
n'étaient plus que des agents du roi, la vie 
communale était éteinte; mais il en résultait un 
immense avantage, l'unité de la France. 

(1) BB. reg. U. 
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